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C'est  dans  une  salle  de  la  Maison  de  la  Libre-pensée  que 
le  deuxième  Congrès  national  du  Parti  Socialiste  de  France  a 
eu  lieu. 

Par  les  soins  des  sections  de  Reims  et  d'Epernay,  chargées 
de  l'organisation  du  Congrès,  les  murs  avaient  été  décorés 
d'inscriptions  socialistes  : 

Hommage  aux  30.000.  fusillés  de  1811; 

V  émancipation  des  Travailleurs  ne  peut  être  que  r œuvre 
des  Travailleurs  eux-mêmes; 

Huit  heures  de  travail  —  Huit  heures  de  loisirs  --  Huit 
heures  de  repos; 

Niil  ne  peut  être  heureux  tant  quHl  y  aura  des  malheureux. 

Mve  la  liévolution  sociale  I 

Vive  l' Internationale  ! 

Les  adversaires  du  Socialisme  sont  de  deux  sortes:  ceux  qui 
ne  le  comprennent  pas  et  ceux  qui  le  comprennent  trop. 

En  lace  do  la  Irihune,  derrière  laquelle  (lollenl  deux  dra- 
peaux rongos,  un  grand  portrait  de  Karl  Marx. 

Le  Congrès  a  tenu  sopt  séances  :  deux  les  dimanches  ^7 
et  mardi  "iS)  septembre,  et  trois  In  lundi  ^S,  où  a  ou  lieu  une 
séance  de  nnit. 

La  première  séance  s'est  tenue  sous  la  présidence  de 
Pérot,  de  la  section  rémoi.^c,  qui,  au  nom  de  ses  camarades, 
a  souhaité  la  hienvoMio  aux  délégués,  en  même  temps  qu'il 
remerciait  tous  ceux  qui  avaient  pris  pari,  la  veille,  à  la  belle 
réunion  publique  du  Cinpie  municipal.  «  Cette  manileslation 
dit-il,  portera  des  truils  :  elle  nous  fait  un  devoir  de  reilou- 
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bler  d'efforts  pour  propager  la  doctrine  socialiste  révolytion- 
naire  dans  la  population  ouvrière  de  Reims  et  des  environs. 
L'accueil  fait  hier  soir  aux  représentants  du  Parti  est  un  gage 
certain  des  progrès  que  nous  devrons  faire  si  nous  savons 
continuer  noire  (uuvre.  » 

Ordre  dea  Trai<nu.r 

Le  Congrès  nomme  ensuite  une  Commission  de  vérilica- 
tions  des  pouvoirs,  composée  des  citoyens  :  Corgeron  (Aube), 
Delory  (Nord),  Dréan-Chapel  (Gironde),  Laudier  (Cher),  Mis- 
tral (Isère),  Thomas  (Seine)  et  Voillot  i  Rhône;,  qui  se  met 
immédiatement  au  Travail 

Vn  secrétariat  permanent,  composé  des  citoyens  Bracke, 
Louis  Dubreuilh,  Hubert  Lagardelle,  Jean  Martin,  Lucien 
Roland,  est  constitué  pour  rédiger  et  communiquer  cbai^ue 
Jour  à  la  presse  un  procès-verbal  des  travaux  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  provisoire  établi  par  le  Conseil  central  est 
adopté,  sauf  cette  modification  que  les  additions  orales  à  faire 
aux  rapports  des  fédérations  sont  renvoyées  à  la  fin. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  de  Tordre  du  jour  du  Con- 
grès international  d'Amsterdam,  il  est  décidé  qu'il  sera  fait 
au  III''  Congrès  national,  quise  tiendra  immédiatemenlavant. 
dans  la  première  quinzaine  d'aoùl  lilOi. 

Sur  la  proposition  de  Vaillant  et  Guesde,  deux  questions 
sont  détachées  de  cet  ordre  du  jour  pour  être  soumises  à  une 
première  élude  dans  le  présent  Congrès. 

Ce  sont  :  1"  La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  d'Ams- 
terdam à  la  demande  du  Parti  socialiste  de  France  :  Rcijle.'^ 
internationales  de  la  politique  socialiste. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  :  Yaillanl, 
Gues^le,  Bracke,  Landrin,  Lafargiie,  le  Congrès  charge  le 
secrétaire  pour  l'extérieur  d'engager  avec  le  Bureau  interna- 
tional de  Bruxelles  une  correspondance  à  l'effet  de  faire  recu- 
ler au  l^""  mars  le  dépôt  du  rapport  du  Parti  sur  celte  ques- 
tion, que  le  Bureau  a  fixé  au  1®'  décembre. 

2°  La  grève  générale,  au  moins  pour  une  indication  de 
l'opinion  duParti. 
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Mort  ilii  Docteur  llacli 

Laiulrin  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  du  regretté  doc- 
teur Bach,  et  rappelle  en  quelques  mots  les  services  rendus  à 
la  cause  socialiste  révolutionnaire  par  ce  vieux  militant.  Il 
propose  que  le  Congrès  adresse  à  la  famille  et  à  la  section 
toulousaine  un  télégramme  de  condoléances. 

Adopté  à  Tunanimité. 

Les  liureaux 

Sur  la  proposition  de  Gonstans,  le  Congrès  décide  de 
désigner,  pour  chaque  journée,  un  hureau  composé  d'un  pré- 
sident et  de  quatre  assesseurs,  qui  sera  nommé  chaque  soir 
pour  le  lendemain. 

Ont  siégé  au  bureau  : 

Pour  la  première  journée:  Président,  Landrin  (Seine); 
Assesseurs,  (rielïier  (Isère),  Pierre  MyrensfDordogne),  Richard 
(Marnej,  Léon  Thivrier  (Allier); 

Pour  la  deuxième  journée:  Président,  Paul  Constans 
(Allier);  Assesseurs,  Xvlhnr  Feu.  (Maine-et-Loire),  Henri Ghes- 
quière  (^Nordj,  Laudier  (Cher),  Yoillot  (Rhône); 

Pour  la  troisième  journée  :  Président,  A.  Groussier  (Seine) 
Assesseurs,  Bouveri  (Saône-et-Loire),  Compère-Morel  (Oise), 
Gorgeron  (Aube),  Henri  de  la  Porte  (Deux-Sèvres). 

Les  Commissions 

Trois  commissions  ont  été  nommées  dans  la  première 
séance,  dont  deux  chargées  de  prépai-er  un  rapport  sur  des 
questions  mises  à  l'ordre  du  jour  : 

Commission  d^organisation  intérieure  du  Parti:  Bailleul, 
Gorgeron,  (îuesde,  Lafargue,  Laudier,  Jean  Martin,  Vaillant  ; 

Commùsion  du  programme  :  Bracke,  Doi/.ié,  (Jredier, 
Groussier,  Landrin,  Pédron,  H.  de  la  Porte. 

Commission  des  conflits  :  Gartegnie,  Duhreuilh,  Mistral, 
Myrens,  Osmin,  Thivrier,  Walter. 

Assistaient  aux  séances  les  citoyens  Kritchewsky,  corres- 
pondant du  Vorwaerts;  Roubanovich,  du  Parti  socialiste  révo- 
lutionnaire russe;  Pierre  Gorrèze  et  Mac(iuail,  de  la  fédéra- 
tion des  Ardennes, 
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Vkkification  dks  Poitvoiks 

Le  citoyen  Gorgeron,  rapporteur  de  la  Commission  de 
vérilication  des  mandats,  constate  que  .'W  Fédéi'ations  dt'par- 
lementales  ou  régionales  sont  représentées  par  94  déléguée 
et  11  organisations  ou  groupes  n'étant  pas  encore  constitués 
en  fédérations,  représentés  par  10  délégués. 
Ce  rapport  est  adopté  à  l'unanimité. 

Fédérations  représentées 

Ain,  Allier,  Alpes,  Aube,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Cher, 
Corrèze,  Dordogne,  Drôme,  Doubs,  Gard,  Garonne  (Haute-;, 
Gironde,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Loire,  Loiret, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Marne,  Maine  (Haute-;,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées  (Basses-;,  Pyrénées-Orientales, 
Rhin  (Haut-;,  Rhône,  Seine,  Seine-el-Oise,  Sèvres  (Deux-), 
et  Vendée,  Vaucluse,  Var  et  Vienne  (Haute-;. 

Sont  également  représentés  les  groupements  assimilés  de 
l'Ariège,  de  l'Aveyron,  de  la  Charente,  de  la  Creuse, 
d^Eure-et-Loir,  des  Landes,  de  Maine-et-Loire,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  Saône-et-Loire,  de  Seine-et-Marne,  du  Tarn, 
de  l'Yonne. 

Délégués  présents  au  Congrès 

André  (Marins)  ; 

Baiileul,  conseiller  municipal  de  Roubaix  ;  Beuchard; 
Bouveri,  député  de  Saône-et-Loire,  maire  de  Monlceau-les- 
Mmes  ;  Bracke  ; 

Calmels  ;  Carpentier,  conseiller  municipal  de  Roubaix  ; 
Cartegnie,  maire  de  Wignehies;  Chéradame;  Chevalier; 
Choret  ;  Compère-Morel,  conseiller  municipal  de  Breteuil  ; 
Paul  Constans,  député  de  l'Allier,  conseiller  municipal  de 
Montluçon  ;  Corgeron  ;  Jules  Coulant,  député  de  la  Seine  ; 

V.  Dejeante,  député  de  la  Seine  ;  G.  Delory,  député  du 
Nord,  maire  de  Lille  ;  L.  Deslinières  ;  Doizié,  conseiller 
municipal  deVitry;  Ch.  Devernay,  conseiller  municipal  de 
Lille  ;  G.  Devernay,  conseiller  général  du  Nord  ;  Dréan- 
Chapel  ;  Louis  Dubreuilh  ;  Dufour,  député  de  Tlndre, 
conseiller  général  ;  Durre,  conseiller  d'arrondissement  de 
Valenciennes  ; 

Faberot  ;.  Ferdinand  Faure  ;  Paul  Faure  ;  Ferrand  ; 
Arthur  Feu  ;  Fontaine  ; 


Galmot;  Henri  Ghesquière,  adjoint  au  maire  de  Lille; 
G.  Giot;  PaulGrados;  Dr  Greffier;  A.  Groussier;  Guelton; 
Jules  Guesde  ; 

Holstein  ;  Hulot  ; 

Kimpe,  conseiller  municipal  de  Croix  ;  Krebs,  conseiller 
d'arrondissement  de  Lille,  maire  d'Hellemmes; 

Paul  Lafargue  :  Ernest  Lafont  ;  Hubert  Lagardelle  ; 
E.  Landrin,  conseiller  municipal  de  Paris;  Henri  Laudier; 
H.  Lefebvre,   conseiller  municipal  de  Roubaix;   Leprince; 

Malaurie;  Jean  Martin,  conseiller  municipal  de  Vitry  ; 
Léon  Martin  ;  P.  Melgrani;  Melin,  conseiller  municipal  de 
Valenciennes  ;  Paul  Mistral,  conseiller  général  de  l'Isère; 
Pierre  Myrens  ;  Norange  ;  Novel  ;  Osmin  ; 
'  H.  Le  Page;  E.  Pédron  ;  Pérot;  Philippe,  conseiller 
municipal  de  la  Madeleine;  Henri  de  la  Porte;  Gh.  Rappo- 
port;  Rassel,  conseiller  municipal  d'Escaudœuvres;  A.  Ri- 
chard ;  Lucien  Roland  ;  Maxence  Roldes  ;  Roussel,  maire 
d'Ivry; 

Sagnes  ;  Sohier,  maire  d^Houplines  ;  Saint- Venant  ; 

Dr  Thivrier,  député  de  l'Allier,  conseiller  général; 
Eug.  Thomas,  conseiller  général  de  la  Seine,  maire  du 
Kremlin-Bicêtre; 

Edouard  Vaillant,  député  de  la  Seine  ;  Vandaële,  conseil- 
ler d'arrondi?sement  de  Lille;  Gh.  Vérecque  ;   J.  Voillot; 

Walter,  député  de  la  Seine. 

Ont  été  empêchés  :  le  délégué  de  la  Fédération  de 
Lorraine,  qui  a  envoyé  une  lettre  d'excuses;  Paul  Louis 
(Seine)  ;  Allard,  député  (Var). 

Voici  le  résumé  des  travaux  du  Congrès  suivant  les  divers 
points  de  Tordre  du  jour. 

PREMIER  POINT 

Rapports  du  Conseil  central 

Le  rapport  sur  l'action  générale  du  Parti  est  lu  par  le 
secrétaire  pour  l'intérieur,  Louis  Dubreuilh.  En  voici  le 
texte  : 

Rapport  sur  l'action  intérieure  du  Parti 

Le  Conseil  central  a  voulu  cette  année  vous  présenter  un 
rapport  sur  la  situation  du  Parti  aussi  fidèle  que  possible. 
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Il  a  lâché,  par  les  renseignements  dont  il  s'est  entouré, 
de  déterminer  exactement  le  chilTre  dos  adhérents  du  Parti, 
leur  répartition  géographique  et  de  mesurer  Tellort  fourni 
par  chacune  des  fédérations  constituantes.  Le  tahleau  qui  va 
suivre  n'est  pas  llatté;  il  montre  les  choses  comme  elles 
sont  :  il  est  vrai.  Nous  n'avons  aucun  intérêt  en  elîet  à  nous 
tromper  nous-mêmes.  Le  Parti  est  ce  qu'il  est.  Sans  doute 
nous  le  voudrions  encore  plus  nombreux,  plus  agissant,  plus 
cohérent.  Tel  qu'il  se  piésente  pourtant,  il  nous  permet  de 
nourrir  les  plus  hautes  ambitions.  Il  groupe  déjà  les  trois 
quarts  des  socialistes  de  France  organisés  sur  le  terrain 
politique;-  il  exerce  dans  nombre  de  régions  une  action 
méthodique  et  suivie.  Nulle  part,  à  dire  vrai,  il  n'est  en 
recul  ;  dans  la  plupart  des  départements  il  est  au  contraire 
en  progrès,  et  il  s'affirme  comme  devant  englober  à  bref 
délai  tous  les  militants  conscients  du  socialisme  révolu- 
tionnaire. 

Mais  ces  considérations  générales  trouveront  mieux  leur 
place  à  la  fin  de  ce  rapport.  Pour  l^instant  il  convient 
d^exposer  tout  d'abord  l'action  générale  du  Conseil  central 
et  de  sa  commission  executive  afin  que  vous  la  puissiez 
juger,  puis  l'action  des  fédérations  et  des  groupements  qui 
les  constituent.  Ainsi  se  déroulera  en  quelque  sorte  automa- 
tiquement devant  vous  le  tableau  fidèle  de  la  vie  du  Parti  au 
cours  de  l'année,  et  il  vous  sera  permis  de  formuler  en 
connaissance  de  cause  votre  avis  sur  les  divei's  organismes 
qui  ont  charge  d'assurer  Inaction  et  la  propagande. 

lies  Réunions  du  Cou.*ieil  Central 

Conformément  aux  statuts,  le  Conseil  central  a  tenu,  cette 
année,  quatre  réunions  plénières  trimestrielles  :  le  28  Sep- 
tembre 1902,  à  Montluçon  ;  le  18  Janvier  1903,  le-5  Avril  1903 
et  le  5  Juillet  1903,  à  Paris.  Il  est  regrettable  que  de  ces 
diverses  réunions,  la  première  seule  ait  été  fréquentée  par 
un  nombre  notable  de  délégués  directs  des  Fédérations.  Les 
trois  autres  n'ont  vu  représentées  directement  qu^une  dizaine 
au  plus  de  fédérations.  Les  raisons  de  cette  abstention  ne 
sont,  hélas!  que  trop  compréhensibles.  L'éloignement  du 
centre  et  les  ressources  modiques  dont  les  Fédérations  dispo- 
sent en  sont  la  cause  principale.  Raisons  très  légitimes  ;  mais 
il  est  à  souhaiter  pourtant  que  toutes  les  Fédérations  fassent 


—  9  — 

effort,  comme  Tont  fait  par  exemple  le  Nord,  l'Oise,  le  Gber, 
la  Marne,  les  Deux-Sèvres  ou  la  Gironde,  pour  envoyer  uo 
des  leurs  à  ces  Assemlilées  trimestriel  les  du  Parti.  G^est  à  ce 
prix-là  seul  que  le  Conseil  central  remplira  vraiment  le  rôle 
qui  lui  est  dévolu  de  contrôleur  et  de  directeur  du  Parti. 

Par  contre,  la  Commission  executive  a  consciencieusement 
rempli  la  tache  (jui  lui  avait  été  assignée.  Elle  s'est  réunie 
scrupuleusement  toutes  les  deux  semaines,  et  la  moyenne  des 
présents  constatée  par  le  procès-verbal  inséré  au  Socialiste  a 
été  de  U  sur  15.  C'est  dire  que  tous  les  Membres  ont  rivalisé 
d'assiduité  et  n'ont,  en  quelque  sorte,  manqué  que  pour 
raison  de  force  majeure. 

llauifcstcs  et  Déclarafiou»» 

La  Commission  executive  et  le  Conseil  central  ont  publié 
au  cours  de  l'année  un  certain  nombre  d'appels  et  déclara- 
tions, saisissant  toutes  les  occasions  qui  leur  paraissaient 
bonnes  pour  porter  à  la  connaissance  de  la  classe  ouvrière, 
trompée  par  une  presse  menteuse  et  vendue,  l'opinion  du 
socialisme  révolutionnaire. 

Le  premier  de  ces  appels  fut  adressé  à  l'occasion  de  la 
grève  généralisée  des  mineurs  en  octobre  1902.  Il  engageait 
tous  les  groupes  du  Parti  à  organiser  dans  leurs  localités  des 
réunions  publiques  où  «  les  orateurs,  après  avoir  expliqué  les 
causes  et  la  nature  de  la  lutte  incessante  dont  la  situation 
actuelle,  disait-il,  n'est  qu'un  épisode  et  en  avoir  tiré  les 
conséquences,  proposeraient  aux  travailleurs  un  ordre  du 
jour  protestant  contre  l'intervention,  au  profit  du  capitalisme, 
de  la  force  armée,  dont  le  gouvernement  de  classe  d'aujour- 
d'iiui,  comme  tous  ceux  d'hier,  dispose  en  faveur  du  patronat, 
et  invitant  tous  les  prolétaires  à  s'organiser  en  vue  de  la 
conquête  moins  de  telle  ou  telle  réforme  que  de  leur  émanci- 
pation totale  pai'  la  socialisation,  au  profit  de  tous,  des  mines 
et  de  tous  les  instruments  de  production  ». 

Le  deuxième  appel  fut  adressé  aux  élus  du  Parti  et  aux 
délégués  sénatoriaux  à  l'occasion  des  élections  du  4  Janvier. 
Il  laissait  aux  Fédérations  le  soin  de  déterminer  la  part 
qu'elles  pourraient  prendre  à  ces  élections,  conformément  à 
la  déclaration  de  principes  du  P.  S.  de  F. 

Le  1*^''  Mai,  le  Conseil  central  invitait  les  travailleurs  de 
France  à  manifester  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et 
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de  la  paix  internationale,  et  plus  spécialement  de  commémorer 
lesouvenir  des  fusillés  de  lu  première  défense  républicaine,  à 
Foui-mies,  le  l"'  Mai  ISlili» 

Knlin,  le  Conseil  central  s'emparait  de  l'insolent  triomphe 
au  pseudo-Congrès  socialiste  de  Bordeaux  des  nouvelles 
méthodes  opportuniste  et  arriviste,  pour  dénoncer  au  prolé- 
tariat la  duperie  de  la  collaboration  des  classes  et  montrer 
cfu'il  ne  saurait  y  avoir  de  socialisme  en  dehors  du  terrain  U« 
lutte  de  classe  et  d'opposition  irréductible  à  l'Etat  bourgeois 
"qui  est  celui  sur  lequel  combat  le  Parti  socialiste  de  France. 
lia  profia^auilc  orale 

L'œuvre  de  propagande  parlée  a  été  assurée  par  le  Conseil 
central  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  moyens.  A  celte  égard, 
bien  des  camarades  trouveront  et  diront  sans  doute  qu'il 
aurait  pu  mieux  faire.  Certes,  nous  ne  nions  pas  que  le 
résultat  atteint  n'ait  pas  été  insuffisant.  Insuffisant,  il  l'est 
toujours  du  reste.  Si  bien  qu'on  fasse,  on  peut  faire  mieux 
encore,  et  le  champ  à  défricher  est  si  vaste  que  de  nombreux 
sillons  restent  et  resteront  longtemps  en  jachère,  malgré 
toutes  les  bonnes  volontés.  Nous  ferons  simplement  observer 
que  Taction  du  Conseil  central  sur  ce  terrain  a  été  paralysée 
du  fait  d'abord  du  nombre  malheureusement  réduit  de  nos 
élus  législatifs  et  du  peu  de  loisirs  que  laisse  à  chacun  de 
ceux-ci  leur  labeur  parlementaire,  du  fait  ensuite  de  cette 
tendance  invincible  quianimeles  groupements  de  ne  réclamer 
le  plus  souvent  pour  la  propagande  que  des  camarades 
députés  et  de  laisser  de  côté  les  militants  non  élus,  pour  ces 
raisons  fort  compréhensibles,  au  reste,  que  ces  derniers 
attirent  moins  le  public  et  coûtent  plus  cher  aux  Fédérations 
qui  ont  réclamé  leur  concours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  centra]  a  été  cependant 
représenté  par  des  délégués  directs  à  30  Congrès  de  Fédéra- 
lions  sur  les  37  Congrès  tenus  durant  l'année. 

11  a  pris  part  de  plus,  par  des  délégués,  a  120  Conférences 
publiques  données  avec  le  concours  de  36  orateurs  dans 
40  départements  et  85  villes  qui  sont  :  Thiers  (i),  Decaze- 
ville  Ci;,  Saint-Ambroix  (1;,  Perpignan  (2),  Baixas  (1), 
Rivesaltes  (2),  Nancy  (1),  Bourges  (3),  Menetou-Salon  (1), 
Paris  («),  Niort  (2;,  Tours  (3),  Troyes  (3;,  Gap  (1),  Roanne  (3), 
Rouen  (2),  Saint-Germain-en-Laye  (2),  Besançon  (2),  Rou- 
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baix  (3),  Châteauroux(l),  Montceau-les-MinesTS),  Romilly  CS), 
Bar-sur-Seine  (1),  Brunoy  (2;,  Arles  (2),  Montargis  (2), 
Gien  (\},  Pitliiviers  (i),  Persan  (1;,  Bonny-sur-Loire  (1), 
Saint-Eloy-Ies-Mines  ^2),  Amiens  (1),  Agen  (2),  Villers- 
Bretonneux  (l),  Toulouse  (2j,  Lyon  (4),  Sotteville  (1;,  Pelit- 
Quevilly  (1;,  Ghaumont  (i),  Bieslesdj,  Nogent(lj,  Reims  dj, 
Cette  (1),  Valence  (1),  Romans  (1),  Bar-sur-Aube  (1),  Les 
Ricejs  (i)  Essoyes  (Ij,  Fréjus  (1;,  Vialas  (1),  Alais  ('2j, 
Ânduze  (l),  Calvisson  (4  ),  Le  Martinet  (1),  Limoges  (1),  Saint- 
Junien  (I),  Périgueux  Cl),  Epernay  ('2;,  Greil  (1),  Estagel  (i), 
Nefliach  (,lj,  Barbaste  (i),  Fourmies  (2;,  Valenciennes  (Ij, 
Anzin  (i),  Saint- Amand-les-Eaux  (1),  Lille  (1),  Grenoble  (i), 
Meaux  (i),  Marseille  (1),  Digne  (i),  Figeac  (1;,  Montluçon  (1), 
Avize  (i),  Puget-sur-Argens  (l),  Les  Arcs  (2;,  Flayosc  (1), 
Draguignan  (1;,  Ivry  (1),  Bourg- en-Bresse  (1;,  Avignon  (1), 
Orange  (i),  Beaucaire  (i). 

Gette  simple  nomenclature  montre  que  l'action  du  Gonseil 
central  s'est,  malgré  tout,  étendue  à  tout  l'ensemble  du  pays, 
et  il  n'est  guère  plus  de  deux  ou  trois  Fédérations  qui  aient 
le  droit  de  prétendre  avoir  été  négligées,  si  l'on  tient  compte, 
comme  on  le  doit  entre  camarades,  des  difficultés  auxquelles 
s'est  heurté  l'organisme  central. 

Les  orateurs  qui  >ont  assuré  ces  réunions  sont  au  nombre 
de  36. 

Ont  pris  part  à  1  réunion,  les  citoyens  H,  Garme,  Colli- 
gnon,  A.  Dormoy,  Defracourt,  Fouilland,  Gelez,  H.  Lagar- 
delle,  Pierre  Myrens,  Sixte  Quenin,  Walter; 

A  2  réunions  :  Marius  André,  Bouveri,  Landrin,  Jean 
Martin,  Norange,  Sorgue,  Toussaint: 

A  3  réunions  :  Maurice  Allard,  E.  Chauvière,  Duc-Quercy, 
Jacques  Dufour,  Paul  Grades; 

A  4  réunions  :  Paul  Louis,  Marcel  Serabat  ; 

A  5  réunions  :  Paul  Lafargue,  F.  Roussel  ; 

A  7  réunions  :  Ed.  Vaillant; 

A  9  réunions  :  G.  Delory,  E.  Pédron,  Lucien  Roland, 
Maxence  Roldes; 

A  10  réunions  :  V.  Dejeante; 

A  11  réunions:  Louis  DubreuiUi; 

A  12  réunions  :  Bracke,  Thivrier; 

A  18  réunions  :  Paul  Gonstans; 
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A  2()  réunions  :  Jules  (iuesde. 

Dans  celte  nomenclature  ne  sont  pas  comprises  les  réunions 
publiques  ori^anisées  au  cours  d'une  période  électorale,  où 
le  candidat  engagé  a  muliiplié  parfois  les  réunions  presque 
au-delà  des  forces  humaines,  comme  le  citoyen  Lucien  Holand 
à  Valence  et  à  La  Palisse,  ou,  comme  le  citoyen  1'.  Kaberot 
dans  la  l'«  circonscription  de  Sceaux.  Dans  cette  dernière 
circonscription,  ainsi  (jue  dans  les  arrondissements  de  Paris 
intéressés  aux  élections  municipales  du  printemps  dei'nier, 
de  nombreux  orateurs  du  Parti  ont  pris  la  parole,  notamment 
les  citoyens  Bertbaut,  lîracke,  Cdierecbewski,  V.  Dejeante, 
E.  Landrin,  Marcel  Sembat,  Albert  Tanger,  Thomas,  Edouard 
Vaillant. 

Ne  sont  pas  comprises  non  plus  les  très  nombreuses 
réunions  organisées  par  les  Fédérations  avec  leurs  propres 
forces,  c'est-à-dire  avec  les  militants  élus  ou  non  élus  de  leur 
ressort. 

Dans  cette  nomenclature  sont  également  omis  les  trois 
grands  meetings  organisés  à  Paris,  d'accord  avec  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  à  l'occasion  du  18  Mars,  du  P-''  Mai  et  pour 
protester  contre  les  odieuses  tueries  isaristes  de  Zlatooust  et 
de  Kitchineft". 

Enfin,  bien  qu'indiquée  déjà,  une  mention  spéciale  est 
due  à  la  manifestation  de  Fourmies,  en  commémoration  des 
victimes  ouvrières  tombées  sous  les  Lebel  du  ministère 
Gonstans,  le  1'^''  Mai  1891.  Cette  démonstration,  qui  avait 
attiré  autour  de  la  tombe  des  assassinés  plus  de  10.000  per- 
sonnes, fut  de  tout  point  grandiose  et  laissera  un  long 
souvenir  parmi  les  populations  du  Nord. 

Nous  en  aurons  fini  pour  l'action  extérieure  directement 
accomplie  par  le  Conseil  central,  en  soulignant  Téclat  qu'a 
particulièrement  revêtu  la  manifestation  que  fait  tous  lesrans 
le  Paiti  au  Père-Lachaise,  en  mémoire  de  la  semaine 
sanglante  de  Mai  1871. 

li'actiou  clectni'ale 

Par  une  transition  toute  naturelle,  nous  nous  trouvons 
amenés  à  examiner  l'action  électorale*  du  Parti. 

Sur  ce  point,  nous  devons  reconnaître  que  le  Conseil 
central  est  loin  d'avoir  entièrement  rempli  le  mandat 
qui   lui  avait  été   confié  par  le  Parti.    Nous    ne    recher- 
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cherons  pas  ici  les  causes  de  celle  défaillnnce.  Un  débat 
s'ouvrira  sans  doule  à  ce  sujet,  à  Toccasion  de  la  (')"  question 
de  l'ordre  du  jour.  Mais  le  fait  est  là  (jue  l'on  doit  constater. 
Les  Fédéralions  et,  derrière  elles,  le  Conseil  central  avaient 
mission  de  présenter  des  candidats  à  toutes  les  élections 
partielles  législatives  qui  se  produiraient,  hors  le  cas  où  il 
s'agissait  d'une  vacance  par  suite  d'invalidation.  Or,  sur  une 
vingtaine  d^élections  de  la  catégorie  visée,  survenues  au 
cours  de  l'année,  le  Parti  a  pris  part  à  la  moitié  seulement 
environ,  et  encore  sa  participation  n'a-t-el!e  été  réellement 
effective  que  dans  S  ou  6  cas,  à  Valence  et  à  La  Palisse,  grâce 
au  dévouement  du  citoyen  Roland;  à  Moulins,  où  le  citoyen 
Senotier  fut  candidat  ;  dans  la  l'"  circonscription  du 
IV®  arrondissement  de  Paris,  où  le  citoyen  Jean  Martin  a 
assumé  la  charge  d'une  campagne  par'iculièrement  diflicile 
et  délicale;  dans  la  l'"^  circonscriplion  de  Sceaux,  où  le 
citoyen  P.  Faberot  tint  le  drapeau  du  Parti. 

Voici,  à  titre  de  document,  les  chiiïres  des  voix  recueil- 
lies au  1°''  tour  de  scrutin  : 

1''^  Circonscription  de  Valence  :  Lucien  Roland.  LOiO  v. 

2"  Circonscription  de  Moulina  :  Senotier.  1.024  v. 

Circonscription  de  La  Palisse  :  Lucien  Roland.  12.080  v. 

•/"  Circonscript.  ÎY'^  arrond.  de  Paris:  Jean  Martin  iljî)  v. 
f-  Circonscription  de  Saint-Etienne  :  Michel.  'j13  v. 

4'^'  Circonscription  de  Bordeanx  :  Poumai'at.  23(1  v. 

Ih  Arrondissement  de  Paris  :  Foucard.  9(5  v. 

i'*^  Circonscription  de  Sceaux  :  P.  Faberot.  1.597  v. 

Le  Parti  a  pris  part,  en  outre,  partout  où  il  disposait  de 
quelques  forces,  soit  dans  7  départements,  aux  éleclions 
sénatoriales  du  4  Janvier  1903.  Il  a  recueilli,  au  cours  de  ces 
éleclions,  comme  un  tableau  annexe  Tindique  en  détail, 
331  sulfrages  socialistes  lévoluiionnaires,  ainsi  répartis  ; 
Allier  (112  v.j.  Aube  (17  V.),  Cher  (M)  v.),  Creuse  (29  v.); 
Gard  (15  v.),  Gironde  (14  v.).  Nord  (110  v.).  De  plus,  l'Isère 
a  pi'is  part  à  une  élection  sénatoriale  partielle  et  léuni  7  voix 
sui'  le  nom  de  son  candidat. 

Les  Fédérations  ont  également  engagé  la  lutte  sur  le 
terrain  cantonal  et  municipal  en  nombre  de  localités  et  réussi 
à  faire  pénétrer  plusieurs  do  leurs  membres  dans  les  conseils 
d'arrondissement  ou  municipaux,  notamment  à  Ners  (Gard), 
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où  le  candidat  du  Parti,  le  citoyen  Huguet,  a  été  élu  conseiller 
d^orrondissement,  et  à  Gliâleaurenard  l'Bouclies-du-Rhônej, 
où  le  citoyen  Abeille  a  été  élu  ;  à  Sainl-Eloy-les -Mines  (Puy- 
de-Dôme),  à  Stains  (Seine),  à  Montataire  (Oise),  à  Chamoy 
(Aubej,  à  Croissy  (Clier),  à  Saint-Bonnel-Tronçais  (Allierj, 
à  Brive  (Corrèze),  à  Decazeville  (Aveyron),  etc.,  où  les  candi- 
dats du  Parti  ont  été  élus  conseillers  municipaux. 

I><c  «  Socialiste  » 

En  plus  de  la  propagande  et  de  l'action  générales,  le 
Conseil  central  a  eu  à  assurer  le  fonctionnement  des  divers 
organes  de  propagande  du  Parti.  Un  rapport  spécial,  ou 
tout  au  moins  le  rapport  de  la  trésorerie,  vous  fera  connaître 
par  le  détail  la  situation  financière  et  morale  du  journal  le 
Socialiste  et  de  la  BiblioUièque. 

Nous  indiquerons  seulement  ici  que  Tapparilion  du 
Socialiste  a  été  assurée  dans  les  conditions  les  plus  parfaites 
d'exactitude.  Certaines  critiques  ont  été  élevées  contre  le 
journal  et  certes  nous  ne  prétendons  pas  que  plusieurs  ne 
soient  justifiées.  Les  uns  ont  dit  que  Torgane  central  du 
Parti  ne  consacrait  pas  une  place  suffisante  à  Texposé  théo- 
rique du  socialisme  ;  d^autres,  au  contraire,  que  les  articles 
de  polémique  faisaient  trop  défaut;  d'autres,  enfin,  que  les 
informations  fournies  sous  la  rubrique  «  Vie  ouvrière  » 
n'étaient  pas  assez  abondantes.  On  voit  que  toutes  ces 
critiques  se  résument  au  fond  en  une  seule  :  Tinsuffisance 
de  la  matière  que  le  Socialiste  apporte  à  sa  clientèle  due  au 
format  réduit  de  notre  organe.  A  cet  inconvénient  capital, 
nous  ne  pouvons  remédier  que  le  jour  où  la  clientèle  sera 
devenue  assez  nombreuse  pour  nous  permettre  les  agrandis- 
sements et  perfectionnements  que  nous  envisageons.  Telle 
quelle  et  bien  qu'il  y  ait  eu,  au  cours  de  l'année,  un  progrès 
réel,  la  clientèle  est  à  peine  suffisante  pour  assurer  la  vie  de 
Porgane. 

lia  Bil>liotiièc|ne 

Nous  faisons  également  appel  aux  délégués  des  Fédéra- 
tions, pour  que,  de  retour  dans  leurs  régions  respectives,  ils 
fassent  autour  d'eux  la  propagande  nécessaire  en  vue  du 
développement  de  la  Bibliothèque. 

Beaucoup  de  camarades  ne  lisent  pas,  la  plupart  faute  de 


—  15  — 

trouver  à  leur  portée  les  livres  et  brochures  qui  les  intéres- 
seraient. C'est  aux  secrétaires  de  Fédérations,  aux  secré- 
taires de  sections  et  de  groupes,  qu'il  appartient  de  s'ingé- 
nier pour  mettre  la  littérature  socialiste  à  la  portée  de  tous 
les  camarades  du  Parti.  Ainsi  seulement  le  Conseil  central 
pourra  aider  à  la  diffusion  de  la  pensée  socialiste  et  renou- 
veler comme  il  convient,  le  fond  d'ouvrages  qu'il  édite  et 
vend.  Il  est  triste  à  constater,  par  exemple,  que  le  Conseil 
n'ait  pu  éditer,  cette  année,  que  trois  brochures  nouvelles 
et  qu^il  ait  dû  recourir  à  des  entreprises  extérieures  au 
Parti  pour  porter  à  la  connaissance  de  ses  adhérents  les 
publications  récentes  des  citoyens  Jules  Guesde,  Paul  Lafar- 
gue,  Henry  Nivet  et  Ernest  Montusès,  sans  compter  les 
publications  traduites  des  langues  étrangères.  Les  brochures 
nouvelles  lancées  par  le  Conseil  central  sont  :  Problème  et 
Rolution,  par  Jules  Guesde  ;  le  Compte- rendu  du  Contjrès  de 
Commentry  et  Unité  interfédérale  et  Unité  révolutionnaire, 
par  Louis  Dubreuilh. 

Enfin,  le  Conseil  central  a  fait  frapper,  il  y  a  quelques 
mois,  l'insigne  nouveau  du  Parti.  Environ  4.000  de  ces 
insignes  ont  déjà  été  placés.  Le  coquelicot  révolutionnaire 
destiné  à  être  arboré  dans  les  manifestions,  aussi  bien  pur 
les  membres  du  Parti  que  par  les  citoyens  sympathiques,  a 
été  également  très  bien  accueilli. 

tien  Fédératloos 

Les  Fédérations  du  Parti  se  présentent  cette  année  au 
nombre  de  48.  C^est  un  gain  apparent  de  2  sur  l'année 
précédente.  Je  dis  apparent,  car  parmi  les  Fédérations 
représentées  au  Congrès  de  Commenti*y  figuraient,  en  efïet, 
des  Fédérations  en  formation  et  qui  n'ont  pu  encore  se 
constituer  d'une  façon  régulière  ;  Fédération  de  TAveyron, 
Fédération  du  Tarn.  Au  contraire,  parmi  les  48  Fédérations 
portées  celte  année  sur  les  contrôles  (iu  Paiti,  toutes  vivent 
d'une  vie  réelle  et  active  à  la  seule  exception  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Lozère  qui  n'a  pu  se  relever  encore  du  coup  qui 
lui  a  été  porté  en  19012.  En  réalité,  le  Parti  a  vu  cette  ann^^e 
se  désagréger  une  des  Fédérations  représentées  au  Congrès 
de  Commentry,  celle  de  la  Seine-Inférieure,  et  a  vu,  au 
contraire,  se  constituer  et  adhérer  à  lui  4  Fédérations,  celles 
du  Loiret,  de  Lorraine,  de  Lot-et-Garonne  et  de  Vaucluse. 
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Le  tublenu  itnnexo  (jui  vous  est  distribué  permet  de  se 
renseigner  imniédi.iienicnt  sur  les  forces  respectives  des 
Fédérations.  Ce  tableau  indique  le  cliiflre  de  cailes,  timbres, 
pris  par  cbacune,  plus  le  nombre  d'abonnements  qu'elles 
ont  procuré  au  Socialiste,  organe  central  du  Parti. 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  la  première  des  Fédérations 
demeure  toujours  celle  du  Nord,  qui  distance  considérable- 
ment toutes  ses  pareilles.  Ui  deuxième,  celle  de  la  Seine.  La 
tioisième,  celle  de  TAllier;  mais  si  Ton  tient  compte  de  la 
régularité  de  la  prise  des  timbres,  la  troisième  place  appar- 
tient en  réalité  à  l'Aube,  et  l'Allier  ne  vient  qu'au  quatrième 
rang;  le  cinquième  i-ang  est  occupé  par  la  Gironde,  qui  a 
accompli  cette  année  de  sérieux  progrès;  le  sixième  rang  est 
la  propriété  du  Gard;  le  septième,  la  propriété  de  l'Isère,  qui 
a  quelque  peu  faibli  ces  derniers  douze  mois  pour  des  raisons 
étrangères  à  l'activité  et  à  la  fermeté  de  ses  militants,  qui  ne 
se  sont  jamais,  au  contraire,  pins  pleinement  dévoués.  Le 
Cher  se  place  au  huitième.  Les  Pyrénées-Orientales,  giâce  à 
une  vigoureuse  poussée,  arrivent  au  neuvième  rang.  Vient 
ensuite,  au  dixième  rang,  lesBouches-du-Rhône;  au  onzième, 
Seine-et-Oise;  au  douzième,  le  Khônc;  au  treizième,  la 
Haute- Vienne,  qui  a  considérablement  progressé  ces  temps 
derniers;  au  quatorzième,  la  Marne;  au  quinzième,  le  Var. 
Les  autres  Fédérations  ont  une  prise  de  timbres  inférieure  à 
1.001.  Il  faut  cependant  citer  comme  ayant  fait  preuve  d'une 
activité  heureuse  et  réalisé  d'incontestables  progrès,  la  Dor- 
dogne,  les  Alpes  et  le  Lot.  De  plus,  certaines  Fédérations, 
comme  celles  du  Loiret,  du  Lot-et-Garonne  et  de  Vaucluse, 
sont  de  création  ou  d'adhésion  trop  récentes  pour  qu'on 
puisse  légitimement  les  juger  à  la  mesure  des  anciennes. 

Entre  les  Fédérations  de  cette  dernière  catégorie,  une 
mention  spéciale  doit  être  réservée  à  la  Lorraine  qui,  venue 
il  y  a  seulement  trois  mois  au  Parti,  a  néanmoins  prouvé 
déjà  par  le  fait  (|ue  dès  l'année  prochaine  elle  comptera 
parmi  les  Fédéia lions  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
agissantes.  Par  contre,  nous  devons  enregistrer  un  recul 
dans  l'Oise,  mentionner  l'état  stagnant  des  Deux-Sèvres  et 
du  Pas-de-Calais,  signaler  surtout  la  situation  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Haut-Rhin,  qui  ne  se  sont  guère  pourvus  que 
de  cartes  à  l'organe  central  de  TUnité,  soient  qu'elles  aient 
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utilisé  les  timbres  pris  en  trop  grande  quantité  l'année 
passée,  soit  qu'elle^  nient  complètement  négligé  de  remplir 
une  des  obligations  irdispensables  pourtant  à  l'existence  du 
Parti.  Dans  le  même  cas  se  trouvent  les  groupements  de 
Saône-et-Loire  qui  nese sont  munis,  cette  année,  ni  decarles, 
ni  de  timbres,  exception  faite  des  groupes  de  Blanzy  et  des 
originaires  résidant  à  Paris. 

Action  (les  Fédératious 

L'action  locale  exercée  directement  par  les  Fédérations 
correspond  très  exactement  au  degré  de  conscience  avec 
lequel  elles  ont  rempli  leurs  obligations  vis-à-vis  l'ensemble 
du  Parti  et  son  organe  central. 

Le  Nord,  la  Seine,  l'Aube,  l'Allier  ont  mené,  indépen- 
damment du  Conseil  central,  une  propagande  extrêmement 
active.  C'est  ainsi  que  la  Seine  a  organisé  un  nombre  total 
de  240  réunions  ;  le  Nord,  171:  TAube,  80;  l'Allier,  40; 
l'Isère  autant,  sinon  davantage,  démontrant  de  la  sorte 
qu'avec  un  peu  d 'initiative  et  d'ardeur  les  Fédérations  peuvent 
faire  d  ^elles-mêmes,  ne  s^adressant  que  dans  les  circons- 
tances extraordinaires  au  concours  du  Conseil  central.  D^au- 
tres  Fédérations  par  contre,  et  celles  surtout  dont  la  prise  de 
cartes  et  de  timbres  a  été  la  moindre,  sont  demeurées  dans 
une  inertie  presque  absolue,  attendant  du  Conseil  central 
des  réunions  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  ne  venaient  pas, 
et  laissant  ainsi  en  fricbe  le  cliamp  de  propagande  qui  leur 
est  dévolu.  Il  serait  désirable  que  désormaiscette  atonie  cessât 
partout  et  que  cliaque  Fédération,  prenant  exemple  sur  le 
Nord,  la  Seine  on  l'Aube,  tenlAt  avec  ses  ressources  propres 
d'ngilcr  les  populations  ouviières  ou  paysannes  de  son  ressort. 
Les  orateurs  fournis  par  le  Conseil  central  peuvent  être  un 
adjuvant,  nn  appoint;  mais  une  propagande  départementale 
bien  réglée  doit  moins  compter  sur  eux  que  sur  les  militants 
qui  1;^  composent  el  dont  beaucoup,  coiime  Texpérience  en 
a  été  faite  pour  les  Deux-Sêvies,  pour  le  (îard,  pour  la 
Gironde,  pour  Hsère,  pour  la  Dnrdogne.  pour  le  Nord,  pour 
rAube,  avec  les  citoyens  11.  de  la  Porte,  H.  Houger,  Marcel 
Cacbin,  Lapoi'le  ou  Pierre  Myrens,  Mistral,  (îrellier  on 
Dognin,  GliesquièrCj  Ddory,  Bailleul,  Vérecque,  Devernay, 
Renard,  Siiinl  Venaul,  Haglicboom,  Samson,  Corgeron, 
Osrain,  H.  Croisé,  Clévy,  Lozacli,  etc.,  sont  toujours  prêts  à 
se  mettre  à  la  disposition  des  groupements. 
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VitalKi'  (les  F^>«l6ra<iofiw 

Ceci  dit  sans  aucun  esprit  de  critique,  car  l'impartialité 
môme,  à  défaut  de  la  camaraderie,  nous  amène  à  reconnaître 
que  tout  compte  fait,  les  Fédérations  ont,  au  cours  de  celte 
année,  fonctionné  d'une  façon  plus  serrée  et  plus  eClicace  que 
Tannée  passée.  Môme  les  plus  jeunes,  même  les  plus  récentes 
ont  fait  elfoit  pour  accomplir  la  lâche  (jui  leur  incombait, 
dilTuser  les  doctrines  du  Parti  et  lui  gagner  déplus  nombreux 
adeptes. 

Nous  n'en  trouvons  pas  de  meilleure  pnîuveque  la  longue 
suile  de  Congrès  départemenlan\  ou  régionaux  tenus  par  les 
Fédérations,  et  dont  on  trouvera  la  nomenclature  dans  un 
tableau  annex*;.  En  effet,  le  Congrès  annuel  fédéral  est,  en 
quelque  sorte,  le  signe  révélateur  de  Texistence  et  de  la 
vitalité  d'une  Fédération.  Toute  Fédération  qui  appelle  les 
membres  de  ses  groupements  et  sections  à  se  sentir  les 
coudes,  à  se  concerter  et  s'entendre  en  des  Assemblées  pério- 
diques, vit  ou  du  moins  veut  vivre,  ce  qui  est  presque  la 
même  chose.  Or,  sur  les  38  Fédérations  du  Parti,  27  ont, 
durant  les  douze  mois  qui  viennent  do  s'écouler,  tenu  un 
Congrès  au  moins.  11  seulement  ne  se  sont  pas  conformées 
sur  ce  point  aux  statuts  d'ïvry  et  de  Commentry.  Encore 
faut-il  remarquer  que  l'une  de  ces  l'etardataires  tiendra  son 
Congrès  dès  dimanche  prochain  et  que,  parmi  les  autres,  la 
plupart  sont  composées  de  groupes  ayant  tons  leur  siège  dans 
une  localité,  deux  au  plus,  et  n'éprouvent  pas,  en  consé- 
quence, le  besoin  de  provoquer  un  contact  qui,  par  la  force 
même  des  choses,  est  en  quelque  sorte  journalier. 

Une  seconde  preuve  de  la  vitalité  des  Fédérations  et  de  la 
conscience  qu'elles  prennent  peu  à  pou  de  leur  vrai  rôle, 
résulte  de  la  fréquence  des  l'apporls  entretenus  par  corres- 
pondance entre  les  secrétaires  des  organismes  fédéraux  et  le 
bureau  du  Conseil  central,  de  l'empressement  avec  lequel  il 
.a  été  répondu  aux  circulaires  émanées  du  secréinriat  de 
l'Unité,  et  enfin  du  zèle  et  du  soin  avec  lequel  ont  été 
lédigés  les  rapports  transmis  par  les  Fédérations  pour  initier 
le  présent  Congrès  à  leur  situation  du  moment,  à  leurs  efforts 
passés  et  à  leurs  projets  d'avenir.  Plusieurs  de  ces  rapports, 
tels  ceux  du  Nord,  de  l'Aube,  sont  de  véritables  monuments 
et  dénotent  le  degré  de  conscience  socialiste  atteint  dans  les 
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milieux  dont  ils  émanent.  Ces  rapports,  nous  voudrions  vous 
les  faire  connaître  tous  :  m;ti<  le  temps  nous  fait  défaut  et,  au 
surplus,  nous  savons  que  les  délégués  des  Fédérations  appel- 
leront votre  attention  sur  les  points  qui  demandent  à  être 
retenus  et  doivent,  pour  une  raison  ou  une  autre,  solliciter 
l'attention  spéciale  de  ce  Congrès. 

I^a  foriuc  fédérale 

Eq  matière  de  conclusion,  il  nous  est  cependant  permis 
d'allirmer  que  la  forme  fédérale  a  fait  cette  année  définitive- 
ment ses  preuves,  et  que  nous  pouvons  victorieusement  ici 
opposer  nos  Fédérations  aux  groupements  d'appellation 
analogue  qui  demeurent,  pour  l'instant,  embrigadés  à  la 
suite  des  déviateurs  du  socialisme.  Toutes  nos  Fédérations 
sont  réelles,  actives,  conscientes  de  leur  mission  et  de  leur 
avenir.  Elles  agissent  dans  leur  sphère  propre  en  toute 
liberté  et  indépendance;  elles  constituent  bien  autant 
d' unités  vivantes,  autant  de  centres  de  force  et  d'attraction. 
Et  cependant,  grâce  aux  liens  de  solidarité  étroite  qui  existent 
entre  toutes,  elles  forment  vraiment  ensemble  un  Parti  un, 
cohérent  et  puissant,  sachant  le  but  auquel  il  tend  et  par 
quelles  voies  il  y  marche.  Nos  adversaires,  dits  socialistes, 
seraient  fort  en  peine  d'en  monti'er  autant.  C'est  tout  juste 
si  5  ou  G  Fédérations,  parmi  celles  qui  figurent  sur  leurs 
contrôles,  ont  une  existence  effective.  D^autre  part,  nulle 
solidarité,  nwlle  communauté  de  vues,  de  programme  et  de 
tendance  ne  se  manifestent  entre  ces  organismes,  (|ui  ne  £e 
maintiennent  juxtaposés  que  du  fait  seul  des  préjugés 
singuliers  (ju'ils  entretiennent  à  l'égard  des  organisations 
socialistes  lévolutionnaires  concentrées  au  sein  du  Parti 
socialiste  d«  France. 

Mais  CCS  préjugés  ne  pourront  longtemps  tenir  contre  les 
laits  et  l'évidence.  Déjà  un  llottement  est  manifeste  chez 
toutes  les  Fédérations  autonomes  qui  n'ont  pas  absolument 
perdu  de  vue  la  nécessité  qui  s'impose  d'organiser  exclusi- 
voment  et  jalousement  la  classe  ouvrière  sur  son  propre 
terrain.  F^e  simili-Congrès  de  Hordeaux,  on  s'est  affirmé 
cyniquement  le  triomphe  des  méthodes  nouvelles,  où  Mille- 
rand  a  parlé  en  maître  et  oîi  .laurès  a  du  se  dévouvrir  pour 
couvrir  son  com|)llce,  a  dessillé  les  yeux  des  plus  aveugles. 
Le  déclanchenient  final  est  proche;  d'ici  à  Tannée  prochaine, 
il  aura  manifesté  la  plupart  de  ses  efl'ets. 


i 
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liC  fléveloppoiiK'iit  «lu  l*ai*ti 

Déjà,  nous  pouvons  enrci^islrer  avec  salisfaclion  la  venue 
à  nous  d'une  Fédération  nouvelle,  celle  de  Lo'raine,  qui 
opère  dans  un  milieu  de  grande  industrie  et  de  fortes  agglo- 
mérations ouvrières,  particulièrement  favorables  it  la  dilîusion 
<le  nos  idées.  La  Fédération  de  la  Haute-Marne,  bien  (|ue 
n'étant  pas  encore  olliciellement  adhérente,  peut  être  regardée 
aussi  comme  incorporée  au  Parti.  L'Yonne  s'ébranle  et 
l'adhésion  de  l'un  de  ses  groupes,  celui  de  Villeneuve- 
l'Archevèque,  nous  est  un  sûr  garant  que  nous  ne  tarderons 
pas  à  rencontrer  dans  cette  région  les  plus  vives  sympathies. 
De  môme  dans  la  Nièvre,  où  nous  avons  commencé  à  nouer 
des  relations.  De  même  dans  les  Ardennes  qui,  venues  au 
socialisme  à  la  voix  de  J.-B.  Clément,  devaient  fatalement 
à  un  moment  réagir  contre  le  courant  qui  les  ramène, 
quoi  qu'elles  en  aient,  au  radicalisme  et  à  la  bourgeoisie.  Pur 
le  Socialiste,  nous  avons  pénétré  dans  cette  région  et  y 
comptons  dès  maintenant  10  fidèles  abonnés  et  lecteurs  de 
notre  organe  central.  Nous  pénétrons  aussi  dans  la  Creuse 
restée  jusqu'ici  libre  de  tous  liens,  en  Bretngne  oîi  des 
militants  commele  citoyen  Brunellière  ont  fait  leur  réadhésion 
au  Parti. 

Que  nous  manque-t-il  donc  pour  réaliseï'  cette  unité 
complète  du  socialisme  révolulionnaire  en  France,  qui  est  le 
but  de  nos  elïorts  ?  Il  nous  manque,  pensons-nous,  de 
réaliser  dans  notre  propre  sein,  entre  nos  propres  éléments, 
cette  unité  complète  :  matériellement,  en  remettant  au 
Conseil  central,  et  au  Conseil  central  seul,  la  distribution  des 
cartes  jusqu'ici  encore  transmises  aux  adhérents  par  l'inter- 
médiaii'e  des  organisations  nationales;  moralement,  en  nous 
expliquant  de  plus  en  plus  à  fond  sur  les  diveigences  théori- 
ques ou  tactiques  qui  peuvent  subsister  entre  nous,  afin 
d'arriver  à  une  conception  une  sur  tous  les  points  essentiels. 
Ceci  fait,  nous  donnerons  vraiment  à  tous  les  hésitants,  à 
tous  les  inquiets  encore  perplexes,  l'impression  d'un  Parti 
pleinement  unifié.  Nous  deviendrons  un  centre  d'attraction 
captant  fatalement  tous  les  groupements  plus  ou  moins 
désorbités  et  errants  qui  voyagent  dans  la  nébuleuse  du 
socialisme  confusionniste. 
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Nous  devons,  nous  pouvons,  pour  peu  que  nous  le  voulions, 

englober  ù  bref  délai  tous  les  éléments  groupés  du  pays  et 

armer  en  guerre  contre  toutes  les^  fiactions  de  la  bourgeoisie 

et  les  transfuges  du  socialisme,  ses  complices,  le  parti  de 

classe  du   prolétariat.    Le  Conseil  central  est  assuré  que  le 

Congrès  saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre 

le  but. 

Louis  Dubreuilh. 

Quelques  rectifications  ou  explications  ont  été  présentées 
par  GrefUer  (Isère),  Voillot  (Rhône),  Grados  (Seine-et-Marne), 
Laudier  (Cher),  Richard  (Marne),  Deslinières  (Pyrénées- 
Orientales).  Il  en  sera  tenu  compte  dans  la  publication  du 
rapport. 

Henri  de  la  Porte,  pour  les  Deux-Sèvres,  et  Bouveri,  pour 
les  groupes  de  Saône-et-Loire,  ont  ajouté  quelques  rensei- 
gnements sur  la  situation  du  Parti  dans  leurs  régions. 

Le  rapporteur  constate  que  les  socialistes  de  Saône-et- 
Loire  sont  entièrement  attachés  à  la  politique  du  Parti 
socialiste  de  France  et  émet  le  vœu  que  tous  collaborent 
bientôt  ellicacement  à  l'action  du  Parti  dans  son   ensemble. 

Sous  le  bénéhce  de  ces  remarques  ou  additions,  le  rapport 
est  accepté  à  l'unanimité. 


Voir  au  verso  le  Tableau  annexe  au  rapport  du  Conseil 
Central. 


TABLEAU    ANNEXE    AU    RAPPORT 


Congrès  régionaux  tenus  depuis  le  Congrès  national  de  Commentry 

Fédérations  Dates  des  Coii^'ri's       Lieu  îles  Congrès      Dcléj^iios  du  (louseil  Central 


Allieh 
Alpes 

AUHE 

Aude 
Bouc.-du-Rhone 


Cher 

CORRÈZE 
DORDOGNE 

DOURS 

Gard 

Haute-Garonne 
Gironde 

Indre 

Isère 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Marne 

Nord 
Oise 

Pyrénées-Orient, 

Rhône 


Seine 


Seine-et-Oise 
Deux-Sèvres 
Var 
Vaucluse 


20  septembre  1903 

23  novembre  1902 
6  septembre  1903 

12-13  avril  1903 

16  novembre  1902 
lis  janvier  1903 
<  13  septembre  1903 
U  4  décembre  1902 

26  avril  1903 
(26  juillet  1903 

20  septembre  1903 

5  juillet  1903 
(  7  décembre  1903 

15-16  août  1903 
26  octobre  1902 
(23  août  1903 
22  février  1903 

2  août  1903 
j  7  décembre  1902 
'13  septembre  1903 

6  septembre  1903 

24  mai  1903 
6  septembre  1903 

3  mai  1903 
il3  mars  1903 
/  6  septembre  1903 

31  mai  1903 
(16  novembre  1902 
(30  août  1903 
l  5  octobre  1902 
)31  mai  1903 
j22  février  1903 
'20  septembre  1903 
/  24  décembre  1902 

120  septembre  1903   Paris 

13  septembre  1903  Brunoy 

26  octobre  1902  Niort 

13  septembre  1903  Les  Arcs 

29  mars  1903  Pernes 


Montluçon 

Gap 

Digtio 

Les  Riccys 

Limoux 

Arles 

Marseille 

Bourges 


Tulle 

Vergt 

Besançon 

Besançon 

St-Ambroix 

Alais 

Toulouse 

Arcachon 

Chaieauroux 

Issoudun 

Grenoble 

Montargis 

Figeac 

Agen 

Reims 

Avize 

Valenciennes 

Creil 

Greil 

Baixas 

Rivesaltes 

Saint-Fons 

^Villeurbanne 

Paris 


G.  Delory,  L.  Dubreuilh 
J.  Dufour 

A.  Defracourt,  Sixte-Quenin 
Jules  Guesdo,  E.  Pédron 

Jules  Guesde 
V.  Dojeante 


E.  Vaillant 

D'"  Thivrier 

Vaillant 

M.  Roldes 

D'"  Thivrier 

P.  Constans 

P.  Constans 

Guesde,  Constans,  Dejeante 

Delory 


J.  Guesde,  Et.  Pedron 

P.  Myrens 

Jules  Guesde 

V.  Dejeante,  F.  Roussel 

F.  Roussel 

Marcel  Sembat 


Constans 

J.  Guesde,  P.  Constans 

Delory 

Marius  André 

Bracke,  L.  Dubreuilh,  Ro- 
land, Toussaint 

Bracke,  J.  Martin,  L.  Ro- 
land, Toussaint 

L.  Dubreuilh,  L.  Roland 

Lucien  Roland 

M.  Allard 
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Rapport  de  la  Trésorerie 

En  l'absence  du  liésorier  Edmond  Toussaint,  le  rapport 
est  présenté  par  Jean  Martin,  trésorier-adjoint  chargé  de  la 
comptabilité. 

Il  ne  pourra  naturellement  être  publié  qu'après  avoir  été 
soumis'à  la  vérification  d'une  commission  de  contrôle. 

A  ce  propos,  sur  la  proposition  de  Delory,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission  de  contrôle,  formée  de  membres 
habitant  Paris  ou  la  Seine,  sera  désormais  nommée  par  le 
Conseil  central  ;  les  comptes  apportés  aux  Congrès  nationaux 
devront  être  revêtus  de  son  visa. 

Pour  l'exercice  passé  1902-190.'],  la  commission  executive 
choisira  une  commission  de  contrôle  spéciale  qui  devra 
présenter  un  rapport  à  l'approbation  de  la  réunion  plénière 
prochaine  du  Conseil  central. 

Roland  insiste,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  Socialiste, 
pour  que  tous  les  elToi'ts  soient  faits  :  1°  pour  payer  réguliè- 
rement les  abonnements,  afin  d'éviter  de  grever  la  caisse  du 
journal  de  frais  de  recouvrement,  qui  s'élèvent  parfois  de 
20  à  2?)  0/0,  2°  pour  Textension  de  notre  organe  central  par 
la  création  d'abonnements  nouveaux. 

Sur  le  développement  du  Socialiste  et  de  la  Bibliothèque, 
prennent  part  à  la  discussion  :  Jean  Martin,  Corgeron, 
Groussier,  Grellier,  Laudier,  Delory,  Roland,  Landrin, 
Bracke,  Deslinières,  Arthur  Feu,  H.  de  la  Porte,  Rossignol, 
Ghesquière,  Dubreuilh,  Thivrier,  Pâté,  Thomas,  Rappoport, 
Mistral,  Cartegnie,  Faberot,  Galmot.  Tous  demandent  que 
tous  les  militants  s'attachent  à  répandre  le  Socialiste  et  les 
brochures  du  Parti,  de  môme  qu'à  faire  vendre  l'emblème 
du  coquelicot  révolutionnaire. 

Renvoyée  à  la  commission  d'organisation  intérieure  du 
Par!i,  la  question  a  donné  ensuite  lieu  à  un  rapport  de 
Laudier,  sur  la  proposition  de  ([ui  le  Congrès  a  pris  les 
résolutions  suivantes  : 

{PwposHioii  Dubreuilh).  —  f/al)onnemonl  au  Sorialistr,  obliga- 
loire  pour  tous  les  groupes  d'après  la  décision  du  Congrès  do 
Gominenlry,  devient  obligatoire  au  surplus  pour  les  sections,  là  où 
elles  ne  se  confondent  pas  avec  les  groupes,  ol  pour  les  Fédérations. 

(Proposition  Glu'Sijuière).  —  Les  Fédérations  du  Parti  sont 
invitées  à  porter  d'onico   à  l'ordre  du  jour  de  Ions  les  Conjfros 
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régionaux  o,t  déparlemenlaux  la  question  du  développement  de 
l'organe  central,  le  ^ocialisle,  et  de  la  vente  des  publications  do  ia 
Bil)liolliè(iuo,  afin  ([uo  ces  Congrès  soient  amenés  à  les  discuter  et  à 
prendre  les  mesures  propres  à  assurer  l'extension  du  journal  et  la 
dillusion  des  publications  du  Parti. 

Sont  en  outres  renvoyées  au  Conseil  central  les  proposi- 
tions Rossignol,  Faberot  et  Thomas  relatives  au  môme  sujet. 

Entin,  une  collecte,  faite  à  la  demande  de  À.  Feu,  a 
rapporté  350  francs. 

De  la  pai'tie  du  rapport  ayant  Irait  à  la  vente  des  cartes  et 
timbres,  il  ressort  que  la  proportion  des  timbres  mensuels 
vendus  aux  cartes  d'adhérents  va  en  s'élevant.  G^est  l'indice 
d'un  progrès  fait  dans  l'organisation  et  une  garantie  que  la 
situation  financière  du  Parti,  actuellement  peu  satisfaisante, 
se  sera  bientôt  améliorée. 

Rapport  sur  l'action  internationale  du  Parti 

Le  secrétaire  pour  l'extérieur  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Camarades, 

Comme  ileside  son  devoir,  le  Parti  n'acessédeprendre  une 
part  active  auxtravauxdu  Bureau  socialiste  international  établi 
à  Bruxelles,  non  seulement  dans  la  correspondance  échangée 
avec  lui  par  notre  délégué,  le  citoyen  Vaillant,  ou  par  le 
secrétaire  pour  l'extérieur,  mais  parla  présence  aux  réunions 
du  29  Décembre  1902  et  du  20  Juillet  1903  de  nos  représen- 
tants, le  citoyen  Bracke  à  la  première,  et  le  citoyen  Vaillant 
à  la  seconde. 

Vous  savez  que  la  question  proposée  par  le  Parti  :  Règles 
internationales  de  la  politique  socialiste,  a  été,  dans  la  dernière 
de  ces  réunions,  définitivement  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  d^Amsterdam. 

A  la  réunion  du  29  Décembre  1902,  s'était  posée  la 
question  de  reculer  d'une  année  la  date  du  Congrès,  fixée 
primitivement  en  1903.  Cette  modification  était  d'abord 
demandée  par  nos  camarades  d'Allemagne,  qui  prévoyaient 
devoir  être  empêchés  de  participer  au  Congrès  par  suite  de 
leurs  élections  générales,  et  appuyée  par  un  ou  deux  autres 
partis.  Après  avoir  fait  ses  réserves,  notre  représentant  s'est 
rallié  à  l'opinion  de  la  majorité,  à  savoir  de  prier  les  Conseils 
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centraux  des  diverses  nationalités  de  ratifier  ce  recul  d'une 
année.  Le  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  France  n'a 
pas  cru  devoir  s'y  opposer,  et  c'est  ainsi  que  les  assises 
internationales  d'Amsterdam  auront  lieu  au  mois  d'Août  1904. 

Ceux  qui  vous  ont  représentés  aux  séances  du  Bureau  ont 
pu  se  rendre  compte  du  retour  d'opinion  qui  s'est  opéré 
dans  l'Internationale  vis-à  vis  de  la  politique  du  Parti.  Les 
événements  aidant,  la  crise  qui  s'est  manifestée  en  pia- 
tique  dans  notre  pays  se  faisant  sentir  plus  ou  moins  théori- 
quement dans  tous  les  autres,  nos  camarades  ont  compris  la 
nécessité  de  s'opposer  à  la  nouvelle  méthode  et  de  lui  barrer 
à  jamais  la  route.  Le  Congrès  de  Dresde,  qui  vient  d'avoir 
lieu,  a  donné  une  preuve  de  plus  de  cette  tendance.  Mais 
nous  en  avions  eu  plusieurs  autres  témoignages  au  courant 
de  l'année. 

Le  Socialiste  s'est  efforcé  de  donner  des  extraits  d'articles 
parus  à  l'étranger  et  confirmant  la  similitude  de  vues  des 
socialistes  d'outre-frontières  avec  les  nôtres. 

Des  lettres  ou  télégrammes  de  sympathie  nous  sont  de 
plus  arrivés,  soit  des  Etats-Unis,  venant  de  la  section  du 
S.  L.  P.  de  Lawrence  unie  au  syndicat  local  de  la  Socialist 
Trand  and  Labor  alliance;  soit  d'Angleterre,  par  le  Conseil 
provincial  d'Ecosse  (5  février  19U3j  et  par  la  Stratford  Brandi 
de  la  Social-democratic  fédération  (4  Juin  1903). 

L'admirable  résultat  des  élections  allemandes,  qui  ont 
donné  au  socialisme  plus  de  3  millions  de  voix,  nous  a  fourni 
l'occasion  d'affirmer  une  fois  de  plus  notre  solidarité  avec  les. 
prolétaires  d'outre-Rhin,  menant  la  lutte  de  classe  avec  la 
cohésion  et  l'énergie  que  vous  savez,  jusqu'à  la  victoire 
finale. 

Le  Conseil  central,  dans  sa  réunion  du  5  avril  1903,  a  pu 
de  môme  manifester  ses  sentiments  de  sympathie  et  d'encou- 
ragement au  Parti  ouvrier  socialiste  espagnol,  alors  à  la  veille 
des  élections  législatives.  En  môme  temps,  il  protestait  contre 
l'arrestation  arbitraire  et  l'extradition  projetée  du  socialiste 
russe  Michel  Golz,  que  le  gouvernement  italien  se  préparait 
à  livrer  la  police.  On  sait  que  les  efforts  du  prolétariat  inter- 
national, et  principalement  de  nos  amis  Enrico  Ferri  et 
Roubanovitch,  ont  abouti  à  créerunétat  d'opinion  tel  que  le 
ministère  italien  a  été  forcé  de  renoncer  à  son  attitude  de 
serviteur  du  tsarisme  et  de  mettre  notre  ami  en  liberté. 
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L'étroite  solidarité  qui  nous  unit  aux  prolétariats  de  tous 
les  pays  s'^est  allirmée  plus  encore  dans  trois  occasions  : 

D'abord,  au  moment  du  l'-''  Mai,  dans  la  collaboration  que 
nous  ont  i,rénéi-ensement  accordée  nos  amis  de  l'étranger 
pour  le  nuinéro  spécial  du  Socialiate.  C'est  dans  la  presse  du 
monde  entier  qu'a  été  remarqué  et  discuté  l'admirable  exposé 
de  notre  camarade  Karl  Kaulsky  sur  Le  /•"'  Mai  et  la  solidarité 
des  classes.  Clara  Zelkin,  Hyndiiian,  Pleklianofl",  Pablo  Iglesias, 
Gésarine  WoyranosvsKa  ont  égnlement  exprimé  la  pensée  de 
la  démocratie  socialiste  allemande,  de  la  Social-democratic 
Fédération  d'Angleterre,  du  Parti  démocrate  socialiste  révolu- 
tionnaire ilc  Russie,  du  Parti  ouvrier  socialiste  espagnol  et  de 
la  démocratie  socialiste  de  Pologne  et  de  Lilhuanie.  Les 
représentants  des  Partis  suisse  et  italien,  Jean  Sigg  et  Enrico 
Ferri,  empêcbés  de  prendre  à  la  rédaction  de  ce  numéro 
international  une  part  plus  effective,  ont  tenu  néanmoins  à 
se  joindre  à  eux  au  moins  par  quelques  mots  de  sympathie, 

La  manifestation  imposante  pai-  laquelle  le  Parti  a  com- 
mémoré, devant  le  monument  élevé  à  leur  souvenir,  les  vic- 
times de  la  fusillade  de  Fourmies,  a  été  rehaussée  par  la 
présence  du  citoyen  Maes,  secrétaire  permanent  du  P.  0. 
belge,  des  citoyens  Roubanovitch  et  V.  Remay,  représentant 
l'un  le  Parti  socialiste  révolutionnaire  russe  et  Tautre  la 
Démocratie  socialiste  révolutionnaire  russe.  D'autres  Partis 
avaient  envoyé  des  adresses  :  ce  sont,  outre  le  Bureau  socia- 
liste international  de  Bruxelles,  la  Démocratie  socialiste  alle- 
mande, le  Parti  ouvrier  social-démocrate  russe,  la  Démocra- 
tie socialiste  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  le  Parti  ouvrier 
espagnol,  les  Partis  socialistes  d  Italie  et  des  Etats-Unis,  la 
Social-democratic  Fédération  d'Angleterre. 

Lorsque  les  massacres  de  Zlatooust  et  de  Kichineff  eurent 
soulevé  dans  le  monde  entier  la  réprobation  que  vous  savez, 
le  Parti  socialiste  de  France  organisa,  aux  Mille-Colonnes,  une 
réunion  qui  ne  protestait  pas  seulement  contre  le  tsarisme, 
mais  contre  la  République  bourgeoise  de  France  qui,  par  son 
alliance,  en  sanctionne,  pour  ainsi  dire,  les  cruautés,  et 
contre  toutes  les  horreurs  engendrées  fatalement  par  le  régi- 
me capitaliste. 

A  cette  réunion,  à  côté  des  orateurs  du  Parti,  assistèrent 
et  prirent  la  parole  les  délégués  :  du  Parti  ouvrier  belge,  le 
citoven  Maes  de  la  Démocratie  socialiste  de  Pologne,  et  de 
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Liihuanie,  G.  Woynarowska;  des  diverses  fractions  du  socia- 
lisme russe,  nos  amis  V.  Remay,  Kritchewsky  et  Roubano- 
vitch  ;  des  ouvriers  socialistes  juifs  de  Russie,  la  citoyenne 
Horn,  et  du  Parti  socialiste  polonais,  le  citoyen  Lymanowsky. 

D'autre  part,  notre  Parti  déléguait  pour  le  représenter 
au  meeting  de  Bruxelles  ayant  le  même  but,  notre  ami  Henri 
Ghesquière,  de  la  Fédération  du  Nord. 

Enfin,  il  y  a  quelques  jours  à  peine  que  notre  camarade 
Sorgue,  dans  une  réunion  publique  tenue  à  Budapest  par  la 
Démocratie  socialiste  de  Hongrie,  pouvait  apporter  au  prolé- 
tariat de  ce  pays  le  salut  fraternel  du  Parti  socialiste  de 
France. 

En  terminant  ce  rapide  aperçu  de  notre  action  au  delà 
des  frontières  de  France,  il  m'est  impossible,  camarades,  de 
ne  pas  rappeler  que  les  événements  survenus  cbez  nous  et 
qui  ont  amené  la  théorie  de  la  collaboration  des  classes  et  de 
la  participation  au  pouvoir  bourgeois  à  se  découvrir  complè- 
tement, ont  servi  comme  d^enseignement  utile  à  tous  les 
Partis  socialistes  de  l'étranger  pour  les  aider  à  se  maintenir 
dans  la  voie  imposée  au  prolétariat  vers  son  affranchissement. 

Le  Congrès  de  Dresde  est  une  preuve  éclatante  que,  dans 
cette  occasion  ainsi  que  dans  d^autres  auparavant,  la  France 
socialiste  a  eu  le  privilège  de  servir  comme  de  champ  d'ex- 
périence et  d'instruire,  sans  le  vouloir,  sans  doute,  le  prolé- 
tariat international  des  conséquences  qu'apporte  avec  lui  tout 
abandon  de  la  lutte  de  classe  directe  et  irréductible. 

Bracke. 

Ce  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité,  sous  réserve  de 
deux  observations  de  Vaillant  et  de  Delory. 

La  Fédération  du  Nord  reçoit  mandat  de  s'entendre  avec 
la  commission  organisatrice  du  Congrès  d'Amsterdam  en  vue 
de  donner  plus  d'éclat  à  cette  fête  par  l'envoi  de  musiques 
des  dilférents  pays,  qui  s'entendraient  sur  une  orchestration 
uniforme  de  la  musique  de  V Internationale. 

DEUXIÈME   POINT 

Rapport  du  Groupe  Socialiste   Révolutionnaire 
DE   LA  Chambre 

Dejeante,  rapporteur  désigné  par  le  groupe,  a  fait  un 
rapport  oral  dont  nous  donnons  le  résumé. 


_  -2H  — 

Le  groupe  a,  au  cours  de  la  législature  écoulée,  déposé 
s«r  le  bureau  de  la  Chambre  quarante-stx  propositions  dt 
lois,  Houles  sauf  une,  signées  collectivement  par  tous  les 
membres  du  groupes.  Quatoize  do  ces  propositions  ont  été 
rédigées  par  Vaillant,  dix  par  Gon!*ans,  dix  par  Goûtant, 
huit  par  Dejeante. 

Les  principales  de  ces  propositions  portent  sur  : 
■  La  garantie  du  secret  et  do  la  liberté  du  Tote  , 

La  suppression  du  budget  des  cultes  ; 

L'amnistie  ; 

Les  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Lasuppi'ession  des  lois  scélérates  ; 

Le  droit  de  coalition  pour  les  ouvriers  d'Etat  et  les  tra- 
vailleurs municipaux  ; 

L'incompatibilité  du  mandai  parlementaire  avec  les  fonc- 
tions occupées  dans  des  entreprises  financières  ; 

Le  monopole  de  la  raflinerie  des  sucres  ; 

L'institution  d'un  Gode  du  travail  ; 

La  suppression  des  économats  patronaux  ; 

La  suppression  des  bureaux  de  placement  ; 

La  modification  de  la  loi  sur  les  syndicats; 

La  suppression  des  années  permanentes  ; 

La  création  d'un  ministère  du  travail  ; 

Le  droit  d'initiative  et  de  référendum  en  matière  légis- 
lative ; 

Le  droit  de  grève  ; 

La  liberté  de  la  cbasse  et  de  la  pêche  ; 

La  suppression  des  octrois  ; 

L'abrogation  des  articles  du  décret  organique  de  18o2 
enlevant  les  droits  politiques  à  tout  citoyen  condamné  ; 

L'abolition  des  droits  sur  le  café  et  le  cacao  ; 

I/interdiction  du  travail  des  enfants  dans  lesouvroirs  et 
orphelinats  congréganistes  ; 

L'égalité  de  salaire  entre  les  ouvriers  français  et  étran- 
gers ; 

La  création  d'une  grande  commission  par  ministère  ; 

Li  suppression  des  droits  de  circulation  sur  les  vins  et 
les  cidres  ; 

Knlin  le  projet  Vaillant  sur  l'assdrance  sociale. 

Les  iuterventions  des  députés  du  Parti  dans  les  discus- 
sions ont  été  fréquentes. 
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Ont  pris  notamment  la  parole:  dans  la  discussion  sur  les 
congrégations  :  Constans,  Vaillant,  Allard  ;  sur  la  séparalion 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  Allard  ;  dans  rinlerpellation  sur  la 
grève  des  mineurs,  Thivrier,  en  remplacement  de  Ghauvièro 
indisposé,  Dejeanle,  Bouveri;  sur  l'applicalion  de  la  loi  Mil- 
lerand-Colliard,  Vaillant;  sur  la  loi  sur  les  sucres,  Goûtant;  sur 
l'amnistie  pour  les  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
grèves,  Constans  ;  dans  la  discussion  générale  du  budget, 
Vaillant,  Constans,  Dejeante,  Sembat  ;  sur  le  budget  des 
cultes,  Allard,  Bouveri,  Sembat,  Vaillant,  Dejeante;  sur  le 
budget  des  travaux  publics.  Vaillant,  Bouveri,  Cbauvière; 
sur  le  budget  des  postes  et  télégraplies,  Sembat  ;  sur  le  bud- 
get de  la  guerre,  Tbivrier,  Coûtant,  Vaillant;  sur  le  budget 
de  l'Instruction  publique,  Constans;  sur  les  retraites  pour  les 
mineurs,  Bouveri  ;  sur  In  politique  extérieure  du  gouvei'ne- 
ment,  Sembat;  sur  Taulorisation  proposée  pour  les  Cliar- 
treux,  Sembal  ;  sur  les  droits  sur  les  blés,  Constans;  sur 
l'assistance  pour  les  vieillards,  Vaillant:  dans  l'interpella- 
tion Lasies- relative  aux  brocbures  antimilitaristes,  Sembat: 
sur  les  quatre  contributions  et  l'impôt  Bouvier  sur  le  reve- 
nu, Sembat  ;  sur  l'amnistie  pour  les  délits  de  presse,  etc., 
Constans  ;  sur  les  alTaires  de  Macédoine,  Sembat. 

Plusieurs  interpellations  au  gouvernement  ont  été  soute- 
nues, par  exemple,  par  Coûtant,  sur  la  non-exécution  du 
cahier  des  charges  des  compagnies  de  tramways  parisiens 
(lignes  de  pénétration),  et  par  Dejeante,  sur  Tinterdiction  de 
l'entrée  des  Bourses  du  travail  aux  soldats,  ou  déposées  par 
Sembat,  Vaillant,  Dejeante,  Constans,  etc.,  etc. 

Le  groupe  a,  dans  toutes  les  questions,  sauf  une,  celle  de 
la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  réalisé 
l'unité  de  vote,  en  opposition  à  la  division  de  vole  du  groupe 
ministériel  qui  s'intitule  socialiste. 

Il  constate  qu'il  a  pu,  par  son  altitude,  entraîner  avec  lui 
de  plus  en  plus  constamment  plusieurs  députés,  naguère 
considérés  comme  ministériels. 

Les  membres  du  groupe  ont  pris  part  également  au  tra- 
vail des  commissions,  et  l'un  d'eux,  Sembat,  a  été  choisi 
comme  rapporte<ir  du  budget  des  postes  et  télégraphes. 

La  propagande  faite  dans  le  pays  par  les  députés  socia- 
listes est  un  peu  entravée,  d'une  part  par  le  petit  nombre  des 
élus,  d'autre  part  par  la  nécessité  du  tiavail  parlementaire. 
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Néanmoins,  les  membres  du  groupe  se  tiennent  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  central  pour  aller  faire  en  province  des  réu- 
nions et  conférences  ;  ils  ont  pour  cela  établi  un  tableau  de 
roulement. 

En  complément  de  cet  exposé,  il  est  distribué  aux  délé- 
gués, par  les  soins  de  la  Fédération  du  Nord,  le  relevé,  fait 
par  Delory,  des  interventions  du  groupe  pendant  la  dernière 
législature,  et  qui  a  paru  dans  le  Travailleur,  accompagné  du 
tableau  des  votes  des  députés  du  Nord.  Plusieurs  Fédérations 
se  sont  résolues  à  reproduire  ce  document  avec  le  tableau 
des  voles  des  députés  de  leur  région. 

En  debors  de  queb|ues  rectiiicalions  de  détail,  les  obser- 
vations présentées  tendent  à  inviter  les  élus  du  Parti  à  la 
Chambre  à  continuer  et  à  accentuer  l'attitude  d'opposition 
irréductii)le  à  l'Etat  bourgeois  qui  est  le  nôtre,  et  à  saisir  tou- 
tes les  occasions  de  démontrer  de  façon  frappante  l'action  du 
Parti  contre  la  propriété  capitaliste.  En  déposant  un  rapport 
de  la  Fédération  du  Doubs  dont  il  ne  partage  pas  entière- 
ment les  vues,  Maxence  Holdes  insiste  principalement  sur  la 
nécessité  pour  le  groupe  de  ne  pas  laisser  la  mnjorité  se  faire 
Tarbitre  de  son  attitude  et  de  ses  interventions. 

Ont  pris,  en  outre,  la  parole  dans  le  débat  ;  Gliesquière, 
Dubreuilb,  Gonstans,  Rappoporl,  Groussior,  Dejeante,  Mis- 
tral, Corgeron,  Voillot,  Vaillant,  Norange,  Delory,  Uurre, 
Grados,  Osmin,  G.  Devernay,  Bouveri,  Ferrand,  Greiïier. 

Le  rapport  de  Dejeante  est  approuvé  à  l'unanimité  et, 
comme  conclusion,  le  Congrès  vote  la  résolution  suivante, 
proposée  par  Gliesquière  et  amendée  par  G.  Devernay  : 

Le  Congrès,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoijen  De- 
jeante SU1  la  conduite  des  élus  du  groupe  socialiste  révolution- 
naire à  la  Chambre  et  dans  le  pays,  est  heureux  de  co)istater 
qu'ils  ont  fait,  dans  la  mesure  du  possible,  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  se  dittinguer  des  attires  groupements  parle- 
mentaires par  une  attitude  conforme  aux  intérêts  du  Parti,  et 
compte  sur  eux  pour  persévérer  dans  la  voie  d' opposition  socia- 
liste révolutionnaire  ques' est  tracée  le  Parti  socialiste  de  France 
et  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  'que  duperie  pour  le  prolétariat. 
La  propagande 

A  ce  débat  se  rattache  l'examen  des  conditions  de  la  pro- 
pagande faite  dans  le  pays  par  tous  les  militants  aussi  bien 
que  par  les  élus. 
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Voici  le  lexle  de  la  résolution  Deloi  y,  adoptée  à  l' unani- 
mité par  le  Congrès  : 

r  Le  Congrès  rappelle  à  nouveau  aux  organisations  et  aux 
propagandistes  que  V organisation  de  la  propagande  est  confiée 
au  Conseil  central  : 

En  conséquence,  les  demandes  de  réunions  doivent  être  fai- 
tes à  ce  dernier. 

Lorsqu'un  propagandiste  recevra  une  demande  de  concours 
pour  réunions,  fêtes  ou  conférences,  il  n'a  qu'à  la  transmettre 
au  Conseil  central. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  régie  ne  s'applique  pas  à  la 
propagande  faite  par  les  Fédérations  dans  leur  région. 

Il  est  décidé,  en  outre,  que  les  sections  qui  feront  appel 
au  concours  d'un  des  députés  du  groupe  devront  verser  au 
préalable  au  (Conseil  central  une  somme  de  vingt  francs,  en 
échange  desquels  la  Bibliothèque  du  Parti  leur  enverra 
immédiatement  un  lot  de  brochures  d'une  valeur  équivalente 
au  prix  ;  la  vente  de  ces  brochures  leur  permettra  de  récu- 
pérer intégralement  le  montant  de  leur  avance  en  même 
temps  qu'ils  aideront  à  la  diffusion  de  la  doctrine  socialiste. 

Les  sections  ou  Fédérations  qui  demandent  au  Conseil 
central  le  concours  d'un  orateur  autre  qu'un  député  conti- 
nuent à  prendre  à  leur  charge  ses  frais  de  voyage  et  de 
séjour. 

Sont,  bien  entendu,  réservés  les  cas  on  le  Conseil  central 
juge  qu^ii  y  a  lieu  d'oi'ganiser  lui-même,  sans  frais  pour  la 
section  ou  en  prenant  les  frais  à  sa  charge,  des  conférences 
ou  des  tournées. 

La  question  de  la  représentation  du  groupe  dans  les 
Congrès  nationaux,  soit  par  voie  de  délégation  ou  autrement, 
est  renvoyée  au  Conseil  central. 

TROISIÈME  POINT 

H.M'PORT    ors    FlCDÉnATIONS 

Les  l'^édérations  ont  presque  toutes  déj)osé  des  rapports 
écrits,  dont  (|uelques  uns  très  étendus.  ,\u  cours  (h\s  discus- 
sions, plusieurs  délégués  de  ces  Fédérations  ont  eu  1  occa- 
sion de  revenir  sur  les  parties  de  ces  raj)ports  (|ui  concer- 
naient les  divers  points  de  l'ordre  du  jour. 

Les  délégués  de  l'Isère,  Mistral  et  Grellier,  ont  entreautres 
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fait  connaître  au  Congrès  les  détails  de  la  situation  faite  à 
leur  Fédéiation  par  la  défection  de  l'ex-dépulé  Zévaès.  La 
lutte  qu'ils  ont  \iclorieusement  menée  a  remis  entre  les 
mains  de  la  Fédération  le  journal  qui  lui  avait  été  enlevé,  le 
Di'oit  du  Peuple,  seul  quotidien  socialiste  existant  en  France. 

Ils  ont  fait  appel  au  concours  de  tout  le  Parti  pour  la  cam- 
pagne électorale  législative  qu'ils  vont  avoir  à  faire  par  la 
suite  de  l'élection  au  Sénat  du  député  Rivet  et  dans  laquelle 
le  camarade  Mistral  sera  le  poi-te-drapeau  du  socialisme. 

Le  Congrt\s  tout  entier  s'est  associé  par  un  vote  à  Tliora- 
mage  rendu  par  Dubreuilh  à  l'énergie  et  à  la  constance  de 
nos  amis  de  l'Isère  et  la  plupart  des  députés  présents  on<^ 
immédiatement  promis  leur  concours  pour  les  réunions. 

On  trouvera  un  résumé  des  rapports  des  Fédérations  à  la 
fin  de  ce  compte-rendu. 

QUATRIÈME  POINT 

Organisation  Intérieure  du  Parti 

La  Commission  nommée  pour  étudier  ce  point  spécial  a 
déposé  trois  rapports. 

Les  conclusions  du  premier,  présentées  par  Laudier,  ont 
été  citées  plus  haut,  dans  la  partie  qui  concerne  le  Socialiste. 
L'Unité  complète 

Le  second,  déposé  par  Lafargue,  avait  riait  à  la  dispari- 
tion de  la  disposition  provisoire  mise  à  la  suite  des  statuts 
lors  de  la  conférence  d'Ivry  et  maintenue  au  congrès  de 
Commentry. 

Elle  donnait  aux  organisations  la  fonction  de  distributri- 
ces de  cartes  à  leurs  adhérents.  Tous  les  délégués  qui  prirent 
la  parole  réclamèrent  au  nom  de  leurs  fédérations  respecti- 
ves que,  comme  conséquence  de  cette  suppression,  l'unité 
fût  réalisée  dans  son  entier  :  Myrens,  Dréan-Cliapel,  Doizié, 
Norange,  Faberot,  Gorgeron,  Constans,  Dufour,  Thomas,  Lan- 
drin,  Osmin,  etc. 

C'est  naturellement  le  seul  moment  où  les  membres  du 
Congrès  pouvaient  se  retrouver  délégués,  non  des  fédérations 
du  Parti,  mais  des  anciennes  organisations  nationales,  dont 
le  pacte  d'Ivry  consacrait  l'existence.  En  effet,  comme  le  lit 
remarquer  Delory,  ce  n^est  que  par  les  organisations  elles- 
mêmes  et  parleur  unanimité,  que l-a  disparition  des  organisa- 
tions pouvait  être  décidée. 
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C'est  ainsi  que  Vaillant  n,  au  nom  du  Comité  révolution- 
naire central  (P.  S.  R  )  communiqué  une  résolution  affirmant 
la  volonté  unanime  du  Parti  socialiste  révolutionnaire  de  réa- 
liser complètement  et  intangiblement  Tunité  avec  les  cama- 
rades des  autres  organisations,  et  indiquant  de  plus  les  con- 
ditions égaiitaires  dans  lesquelles  il  considérait  que  celte 
unité,  établie  moralement  et  matériellement,  et  de  fond  et  de 
forme,  pouvait  devenir  la  loi  et  le  devoir  absolu  pour  tous. 
En  voici  le  texte  : 

Parti  Socialiste  de  France  (C.  R.  G.; 

Le  C.  R.  G.,  dans  sa  séance  ordinaire,  tenue  le  16  juin  1903,  sous 
la  présidence  du  citoyen  Calmels,  a  adopté,  à  l'unanimité,  la  propo- 
silion  suivante  déposée  par  le  citoyen  Vîiillant: 

Le  C.  R.  G.  accepte,  mais  n'accepte  qu'aux  conditions  suivantes 
la  suppression  des  disposition  transitoires  du  pacte  d'Ivry,  c'esl-à- 
dire  la  suppression  des  organisations  nationales  P.  0.  F.  —  P.  S.  R. 
—  A.  G.,  qui  avec  les  Fédérations  contractantes  ont  constitué  lo 
P.  S.  de  F. 

Ces  conditions  sont  : 

1°  Le  respect  absolu  du  pacte  d'Ivry,  garanti  par  la  question 
préalable  appliquée  à  toute  motion  de  modification  do  quelque  part 
qu'elle  vienne; 

2f'  La  suppression  do  tous  titres  et  noms,  de  toutes  désignations, 
de  tous  insignes  et  emblèmes,  de  toutes  inscriptions,  enlin  do  tous 
signes  rappelant,  comme  existantes,  les  organisations  anciennes 
P.' S.  R.  —  P.  0.  F.  —A.  G.; 

3"  Les  noms  et  signes  du  P.  S.  de  F.  seuls  sont  admis  à  partir  du 
jour  où  par  la  suppression  dos  dispositions  transitoires  du  pacte 
d'Ivry,  les  anciennes  organisations  auront  disparu  dans  le  P.  S.  do  F. 

C^est  de  même  avec  une  décision  unanime  d'instituer  une 
unité  sans  aucunes  léseï  ves  que  se  présentaient  les  délégués 
qui  avaient  reçu  leurscari.es  d'adhérents  des  mains  du  P.  0.  F. 
El  tous  étaient  à  même  d'allirraer  que  non  seulement  le 
P.  0.  F.  comme  orgnnisation  nationnle  n'avnit  pas  fonctionné 
une  seule  fois  depuis  le  Congrès  de  Coninienliy,  mais  que 
toute  l'action  publique  faite  par  ses  fédérnlions,  sections  et 
groupes  dans  les  diverstîs  régions,  l'avait  été  au  notu  et  sous 
le  litre  de  Parti  socialiste  tie  France. 

L'Unité  complèlc,  à  laquelle  ils  avaientniission  d'aboutir, 
signifiait  naturellement  pour  eux  la  dispaiition  de  l'orga- 
nisation nationale  du  Parti  ouvrier  français,  partant,  les  ini- 
tiales P.  0.  F.  même  comme  sous  titre. 
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Les  représentants  de  rAUiance  communiste  déclaraient 
également  être  venus  en  vue  de  runificalion  complète. 

Uestait  à  examiner  comment,  sans  porter  môme  en  appa- 
rence la  moindre  atteinte  à  TlJaité  décidée  unanimement, 
sans  donner  prise  à  aucune  équivoque  de  la  part  des  adver- 
saires, il  serait  possible  de  donnera  toutes  les  sections  le 
moyen  defnire  prolitor  ITnité  de  toute  la  propagande  pas- 
sée, et  les  armes  oITensives  et  délensives  nécessaires  contre 
des  partis  prêts,  pour  enliaîner  les  travailleurs  dans  leurs 
déviations,  à  s'aiïubler  de  .n''im[îorte  quelle  dénomination, 
tombée,  pour  ainsi  dire,  en  désliérence  cl  entiaver  ainsi 
l'action  du  Parti. 

Dans  les  fédérations  oi'i  toute  la  propagande  avait  toujours 
été  faite  uniquement  au  nom  du  1'.  0.  F.,  notamment  celles  du 
Nord  et  de  TAube,  diverses  sections  demandaient  à  pouvoir, 
localement,  user,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  en 
tout  cas  jusqu'aux  prochaines  élections  municipales,  du  nom 
de  «  Parti  ouvrier  «commesous-titre,  afin  de  se  faire  reconnaî- 
trede  la  classe  ouvrière  qu'ilsavaientorganisée.  Les  représen- 
tants du  P.  S.  R.  ne  jugèrent  pas  cette  proposition  compati- 
ble avec  l'unité  entière,  pas  plus  que  celle  de  Faberot,  de 
rappeler  en  sous-litre  le  nom  abandonné,  en  disant  par 
exemple  :  «  Ancienne  section  du  P.  0.  F.  »  Ces  deux  propo- 
sitions furent  donc  écartées. 

Delory  demanda,  à  titre  d'explication,  s'il  y  aurait  incon- 
vénient, pour  des  sections  entrées  dans  l'unité  avec  leur 
organisation  nationale,  par  exemple  le  Parti  ouvi'ier  fran- 
çais, de  répondre  à  des  atl;t(|ues  ou  à  des  essais  de  confusion 
en  faisant  connaître  par  voie  d'alliclies,  de  circulaires,  de 
réunions,  etc.,  que  le  Parti  socialiste  de  France  se  composait 
des  éléments  qui,  depuis  des  nnnées,  avaient  organisé  la 
classe  ouvrière  et  lutté  dans  ses  rangs  sous  une  autre  dési- 
gnation. 

Vaillant,  au  nom  du  P.  S.  }{.,  répondit  qu'il  n'y  en  avait 
aucun  :  tout  moyen  susceptible  de  servira  l'action,  à  la  pro- 
pagande, à  l'extension  et  à  l'affermissement  du  Parti  peut  et 
doit  être  mis  à  la  disposition  des  militants.  «  Cent  fois,  mille 
fois,  on  peut  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'attaque  et  pour  la 
défense  ». 

Afin  de  donner  aux  délégués  le  temps  de  s'entendre  et 
d'examiner  si,  le  fond  et  la  forme  de  l'Unité  étant  garantis. 
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elle  se  trouvait  ainsi  armée  contre  toutes  les  difficultés  possi- 
bles, le  vote  fut,  à  1  îinanimité,  remis  au  lendemain. 

C'est  donc  à  la  séance  du  mardi  matin  que  Delory,  au 
nom  de  ses  camarades,  vint  lire  le  texte  de  la  résolution  qui 
suit  : 

Etant  donné  les  explications  fournies  au  Conqrès,  qui  lont 
disparaitre  les  difficultés  signalées  de  V action  socialiste  sur  cer- 
tains points  du  pays,  les  délégués  des  fédérations  intéressées  se 
déclarent  pleinement  satisfaits. 

Le  Congrès  se  prononce  pour  la  suppression  immédiate  de 
toutes  les  dépositions  provisoires  de  la  Conférence  d^lvry  et  du 
Congrès  de  Commentry  et  vote,  conformément  au  mandat  de 
tous,  l'unité  complète  et  immédiate. 

Mise  aux  voix  et  votée  à  l'unanimité,  cette  résolution  est 
saluée  par  des  applaudissements  enthousiastes. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  :  Le  Page,  Vaillant,  Bracke, 
Doizié,  Faberot,  Gorgeron,  Grades,  Osmin,  Bailleul,  Landrin, 
Delory,  G.  Devernay. 

Coopéi'ation  et  Socialisme 

Le  troisième  rapport,  sur  la  coopération,  lu  par  .lean 
Martin,  conclut  à  l'adoption  d'une  résolution  qui  est  volée  à 
l'unanimité. 

En  voici  le  texte  : 

Le  II'  Comirès  national  du  Parti  socialiste  de  France, 
considérant  qu'il  est  impossible  de  prendre  une  mesure  générale 
concernant  la  coopération, 

Déclare  (/ne  là  où  des  coopératives  pourront  être  créées  par 
des  militants  ou  des  fédérations  du  Parti,  tous  les  efforts  devront 
être  tentés  pour  que  ces  associations  profilent  à  la  propaijande 
socialiste. 

Poni  cela,  on  pourra  s'inspirer  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
i\ord,  où  tes  coopératives  prélèvent  un  tant  pour  cent  sur  le 
chiffre  d'affaires  pour  alimenter  les  caisses  du  Parti. 

Ont  pris  l.i  paiole,  outre  le  l'appoilcur,  Rossignol  et 
Delory. 

CINQUIÈME    POINT 

Prof/nanvif  leiiislalif  et  mi(nl<i/Hit  du  l'arli 

La  commission,  qui  avait  choisi  pour  rapporteur  (Jroussier, 
avait,  en  prenant  pour  base  le  second  projet  de  programme 


—  36  — 

présenté  par  le  Conseil  central  apri^'S  consultation  des  Fédé- 
rations (!t  sections,  élahoré  nn  projet  nouveau  (|ui  ne  présen- 
tait aucune  suppression,  mais  des  remanienicnls,  des  trans- 
positions et  des  additions. 

Après  une  discussion  générale,  à  laquelle  prirent  part 
(iroussier,  Deslinières,  Lagardelle,  Clrados,  Mt-Igrani,  Rappo- 
port,  Landrin,  Bracke,  G.  Oevernay.  Ferrand,  furent  exami- 
nées article  pai-  article,  toutes  les  modificnlioiis  de  rédaction 
et  d'ordre,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  nouvelles  propo- 
sées par  la  commission,  bref  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 
accepté  par  deux  consultations  précédentes  et  fixé  de  plus, 
par  Texpérience  de  nombreuses  années,  dans  les  programmes 
dont  le  Conseil  central  avait  tiré  les  éléments  communs. 

L^ensemble,  mis  aux  voix,  futensuiteadopté  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  Vaillant,  il  fut  décidé  qu'au  titre  de 
Programme  léfiislatif  et  municipal  serait  -substitué  celui  de 
Programme  de  revendications  immédiates. 

Sont  intervenus  dans  la  discussion  des  articles  :  Groussier, 
Maxence  Roldes,  Guesde,  Vaillant,  Bracke,  Lagardelle,  H.  de 
la  Porte,  Doizié,  Pédron.  Conslans,  Grades.  Landrin,  Delory, 
Greffier,  Calmels,  Ghesquière,  Roland,  Rossignol,  Faberot, 
Coûtant,  G.  Devernay,  Dejeanie,  Deslinières,  Corgeron, 
Lafargue,  Voillot,  Beucbard,  La  fond,  Tbonias,  Roussel, 
Laudier,  Bailleul. 

Voici  le  texte  complet  du  programme  qui  est  désormais 
celui  du  Parti  Socialiste  de  Fiance  : 

PROGRAMME 

|)K 

REVENDICATIONS    IMMÉDIATES 


Partir    Politioite 

Art.  l/'"'.  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  limitant  pour  les 
travailleurs  les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d'associa- 
tion. —  Abrogation  de  loules  les  dispositions  visant  directe- 
ment ou  indiiectement  l'association  internationale  des  travail- 
leurs. 

Art,  2.  —  Egalité  civile  et  politique  de  tous  les  membres 
du  corps  social. 

Art.  3.  —  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Suppres- 
sion du  budget  des  cultes.  —  Retour  à  la  nation  des  biens  des 
Eglises  et  des  biens  dits  de  main-morte,  meubles  et  immeu- 
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blés,  appartenant  aux  Congrégations  religieuses,  y  compris 
toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  exploitées 
par  ces  congrégations. 

Art.  4.  —  Armement  général  du  peuple.  —  Suppression 
des  armées  permanentes  transformées  en  milices  nationaleis. 

Art.  5.  —  Mesures  assurant  le  secret  du  vote  et  le  libre 
exercice  du  droit  de  suflVage. 

Art.  6.  —  La  commune  maîtresse  de  son  administration, 
de  ses  finances  et  de  sa  police. 

Art.  7.  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives. 

Pàktie  Économique 

Art.  8.  — Abolition  des  ynpôts  dont  la  perception  pèseprin- 
cipalement  sur  le  producteur  et  le  pauvre.  Impôt  global  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  au-dessus  de  trois  mille  francs. 

Art.  9.  —  Abolition  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale; 
limitation  de  l'héritage  en  ligne  directe,  au  bénéfice  de  la 
nation  ou  de  la  commune. 

Ar.  10.  —  Suppression  de  la  Dette  publique. 

Art.  11.  —  Reprise  par  la  nation  des  propriétés  publiques 
concédées  à  des  particuliers  (banques,  chemins  de  fer.  mines, 
etc.;  et  remise  de  leur  exploitation  aux  travailleurs,  sous  le 
contrôle  de  la  nation. 

Art.  12.  —  Instruction  générale,  scientifique  et  profes- 
sionnelle garantie  à  tous  les  enfants,  leur  entretien  étant  à 
la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  commune  et  par 
l'Etat. 

Art.  13.  —  Liitiitation  légale  de  la  journée  de  travail  des 
adultes  à  huit  heures. 

Art.  14.  —  Interdiction  d'employer  des  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans.  —  Limitation  de  la  durée  de  travail  des 
enfants  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  à  la  moitié  de  la  journée 
légale  de  travail. 

Art.  15.  —  Interdiction  légale  de  faire  travailler  plus  de 
six  jours  sur  sept. 

Art.  16.  —  Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes. 

Art.  17.  —  l'iiterdiction  de  faire  travailler  les  femmes 
six  semaines  avant  et  six  semaines  après  leur  accouchement. 

Art.  18.  —  Interdiction  du  tratail  dans  les  refuges,  orphe- 
linats, ouvroirs,  etc.  —  Réorganisation  du  travail  dans  les 
prisons  qui  ne  devra  pas  concurrencer  le  travail  privé. 

Art.  11).  —  Interdiction  du  marchandage,  du  travail  aux 
pièces  et  à  la  tâche. 

Art.  20.  —  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé 
annuellement,  d'après  les  frais  locaux  de  l'existence,  par  des 
délégués  ouvriers  et  employés  ou  les  syndicats.     . 

Art.  21.  —  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les 
travailleurs  des  deux  sexes. 


—  38  — 

Art.  22.  —  Inlerdiclion  légale  aux  employeurs  (roccuper 
des  travailleurs  étrangers  à  un  salaire  inférieur  à  celui  des 
travailleurs  français. 

Alt.  23.  —  Suppression  des  amendes  et  de  toute  retenue 
opérée  sur  les  salaires  ou  appointements.  —  Interdiction  du 
paiement  en  nature  et  en  jetons.  —  Suppression  des  écono- 
mats patronaux. 

Art.  24.  —  Suppression  des  bureaux  de  placement.  — 
Interdiction  légale  du  livret  pour  les  adultes. 

Art.  25.  —  Intervention  directe  des  travailleurs  Uaas  tous 
les  règlements  d'usines,  ateliers,  magasins  ou  bureaux. 

Art.  2().  —  Inspection  du  travail  confiée  à  des  délégués 
ouvriers  et  employés  élus,  chargés  d^assurer  l'exécution  de 
la  législation  du  travail. 

Art.  27.  —  Revision  de  la  législation  prud'homale  pour 
assurer  plus  de  garantie  aux  travailleurs. 

Art.  28.  —  Extension  à  toutes  les  catégories  de  travail- 
leurs :  ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  des  raines,  des 
transports,  du  commerce,  de  l'agriculture,  des  communes  et 
de  l'Etal,  de  toute  la  législation  du  travail,  notamment  les 
dispositions  concernant  :  les  conditions  du  travail,  la  pru- 
d'homie.  les  accidents  du  travail,  etc. 

Art.  29.  —  Compensation  obligatoire  et  immédiate,  à  la 
charge  des  employeurs,  du  dommage  causé  dans  tous  les  cas 
d'accidents  de  travail,  sans  distinction  de  profession,  d'indus- 
trie et  de  commerce.  —  Assimilation  des  maladies  profes- 
sionnelles aux  accidents  de  travail. 

Art.  30.  —  Gestion  directe  et  exclusive  par  les  ouvriers  et 
employés  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  pré- 
voyance, d'assurance.  —  Interdiction  absolue  de  toute 
immixtion  patronale. 

Art.  31.  —  Mise  à  la  charge  des  employeurs  et  de  la 
société  de  tous  ceux  que  Tàge,  les  infirmités  ou  la  maladie 
ont  rendus  incapables  de  subvenir  aux  besoins  de  leur 
existence. 

Partie  Municipale 

Art.  32.  —  Suppression  des  octrois  avec  ^liberté  absolue 
laissée  aux  communes  pour  l'établissement  des  taxes  de 
remplacement  avec  participation  financière  de  l^Etat. 

Art.  33.  —  Exemption  de  toute  cote  personnelle  et  mobi- 
lière pour  les  petits  loyers,  obtenue  par  l'imposition  progres- 
sive des  loyers  d'un  taux  supérieur. 

Art.  34.  —  Imposition  des  locaux  non  loués  et  des  ter- 
rains non  bâtis. 

Art.  35.  —  Fourniture  gratuite  des  livres  çt  du  matériel 
scolaire.  Etablissement  de  cantines  scolaires  assurant  gratui- 
tement aux  écoliers  la  nourriture  entre  les  classes  du  matin 
et  du  soir.  Distribution  de  vêtements  et  chaussures.  Etablis- 
sement de  bibliothèques  municipales. 
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Art.  30.  —  Introduction  dans  les  travaux  communaux  et 
dans  les  cahiers  des  charges,  de  clauses  établissant  l'applica- 
tion des  conditions  du  travail  (journée  de  huit  iieures  ; 
mînirnum  de  salaires;  interdiction  du  marchandage,  du 
travail  aux  pièces  et  à  la  tâche,  hygiène  et  sécurité  des 
travailleurs.) 

Art.  37.  —  Création  de  Bourses  du  travarl  dans  les 
communes  où  existent  plusieurs  syndicats  de  travailleurs.  La 
direction  et  l'administration  en  seront  confiées  exclusive- 
Bftent  à  ces  syndicats.  —  A  défaut  de  syndicats  et  de  bourses 
cFa  travail,  le  placement  gratuit  sera  assuré  par  les  munici- 
palités. 

Art.  38.  —  Uétribulion  des  pi'ud'hoinmes  travailleurs  à 
un  taux  leur  assurant  l'indépendance  vis-à-vis  du  patronat. 

Art.  39.  —  Service  municipal  d'hygiène  et  d'inspection 
sanitaire.  —  Assainissement  et  réparations  obligatoires,  aux 
frais  des  propriétaires,  des  logements  reconnus  insalubres. 

—  Etablissement  de  lavoirs  et  de  bains-douches  publics  et 
gratuits. 

Art.  40.  —  Service  de  médecine  gratuit.  Pharmacies 
municipales  distribuant  les  médicaments  à  prix  de  revient. 

Art.  41.  —  Création  de  sanaloria,  maternités  et  dispen- 
saires gratuits  communaux  ou  intercommunaux. 

Art.  42.  —  Secours  à  domicile  et  établissement  d'asiles 
communaux  et  intercommunaux  pour  l'enfance,  la  vieillesse 
et  les  invalides  du  travail. 

Art.  43.  —  Secours  d'alimentation  à  tout  travailleur 
passager,  ou  sans  résidence  fixe,  à  la  recherche  d'un  emploi. 

—  Création  d'asiles  de  nuit. 

Art.  44.  —  Consultations  judiciaires  gratuites. 
Art.  45.  —  Publication  d'un  bulletin  municipal  officiel 
ou  affichage  régulier  des  décisions  prises  par  le  Conseil. 

Ké!)»olu(ioii«t  adflitiouuellcii 

L'article  du  projet  qui  stipulait,  dans  la  Partie  munici- 
pale du  programme,  une  rémunération  pour  les  conseillers 
municipaux  ayant  disparu,  le  Congrès  vote  la  résolution 
additionnelle  suivante  : 

Le  "I^  Congrès  national  du  Parti  .socialùte  de  France, 

Considérant  que  la  légalité  boiirgeoise.  par  l'organe  de  son 
administration,  s'oppose  à  ce  qu'une  juste  rétribution  soit 
attribuée  aux  conseillers  municipaux  ; 

Quil  y  a  lieu  pour  le  prolétariat  organisé  de  proteMer  en 
toute  occasion  contre  cette  opposition,  qui  a  pour  but,  et 
souvent  pour  effet,  d'écarter  les  travailleurs  des  conseiUi  élus. 

Invite  les  élus  municipaux  du  Parti  à  maintenir  toujours 
le  pnncipe  de  cette  rétnbution  en  réclamant  l'inscnption  au 
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bîidget  communal  d'une  .somme  quelconque,  si  minime  soit- 
elle^  avec  cette  destination. 

La  Commission  demande  et  le  Congrès  décide  de  ren- 
voyer au  Conseil  central  : 

1"  La  préparation  d'un  projet  de  programme  agricole, 
qui  devra  être  établi  d'après  une  consultation  des  fédéra- 
tions faite  sous  forme  de  questionnaire  ; 

2°  La  publication  d^une  l)rochure  commentant  les  arti- 
cles du  programme  de  revendications  iinmédiates. 

Le  Conseil  central  est  également  chargé,  sur  la  proposi- 
tion de  Lagardelle  et  de  Deslinières,  de  préparer,  avant  les 
prochaines  élections  municipales,  une  déclaration  de  prin- 
cipes qui  précédera  le  programme  de  réformes  du  Parti. 

Le  Machinisme  agricole 

Enfin,  proposée  par  Laudier  et  Compère-Morel,  au  nom 
des  fédérations  du  Cher  et  de  TOise,  la  résolution  suivante 
est  votée  à  l'unanimité  : 

Le  î"  Congrès  national  du  Parti  socialiste  de  France 
(U.  S.R.;,  réuni  à  Reims,  les  27,  '28  et  29  Septembre  1903. 

Constatant  la  concentration  de  plus  en  plus  grande  de  la 
propriété  terrienne  dans  les  mains  d'une  minorité  capitaliste 
qui  apporte  dans  les  milieux  agricoles  le  même  degré  d'exploi- 
tation que  dans  les  milieux  industriels  ; 

Constatant  l'introduction  de  la  machinerie  dans  les  travaux 
agricoles,  ce  qui  provoque  un  chômage  de  plus  en  plus  intensi- 
fié et  fait  que  la  machine  qui,  en  régime  socialiste  devrait  être 
pour  les  travailleurs  des  champs  une  source  de  bien-être  et  de 
bonheur  en  leur  évitant  les  dures  fatigues  des  travaux  de  la 
moisson,  est  au  contraire,  en  régime  capitaliste,  une  source  de 
misère,  de  gêne  et  de  privation  par  la  concurrence  qu'elle  fait 
au  monde  du  travail  des  campagnes  ; 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Parti  de  mener  une  active 
propagande  dans  les  campagnes  en  faveur  de  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  pour  l' atténuation  du  chômage  et  de 
l'imtauration  d'un  minimum  de  salaire,  en  attendant  que 
V organisation  économique  et  politique  des  forces  ouvnères, 
pour  l'expropnation  de  la  classe  possédante  et  la  main-mise 
de  la  classe  dépossédée  tant  sur  la  grande  propriété  que  sur 
l'outillage  agricole,  lui  permette  de  les  faire  valoir  en  commun 
pour  le  plus  grand  profit  de  tous. 


—  41  — 

Les  Prud'hommes  mineurs 

Conformément  à  une  demande  de  la  Fédération  du  Pas= 
de-Galais  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  députés  du  Parti 
prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  aboutir 
le  projet  de  loi  sar  les  prud'hommes  mineurs,  projet  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  le  prolétariat  minier. 

SIXIEME  POINT 

Questions  électorales.  —  Les  élections  législatives  de  1904. 

Sur  une  observation  de  Chéradame,  le  Congrès  constate 
d'abord  que  la  résolution  de  Commentry,  établissant  l'obli- 
gation de  présenter  des  candidats  partout  aux  élections 
législatives,  ne  peut  s'appliquer  aux  élections  municipales. 

Il  est  décidé  d'adopter,  comme  résolution  spéciale  aux 
prochaines  élections  municipales,  la  résolution  du  Congrès 
international  de  Paris  en  1900,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  rappelle  que  la  lutte  de  classe  interdit  toute 
espèce  d'alliance  avec  une  fraction  quelconque  de  la  classe 
capitaliste . 

Etant  admis  même  que  des  circonstances  exceptionnelles 
rendent  nécessaires,  par  endroits,  des  coalitions  (bien  entendu, 
sans  confusion  de  programme  ni  de  tactique),  ces  coalitions, 
que  le  Parti  doit  s'attacher  à  réduire  à  leur  minimum  Jusqu'à 
complète  élimination,  ne  sauraient  être  tolérées  qu'autant  que 
leur  nécessité  aura  été  reconnue  par  l'organisation  régionale 
ou  nationale  dont  relèvent  les  groupes  engagés. 

Le  soin  est  laissé  à  chaque  Fédération  de  régler,  au 
mieux  des  intérêts  du  Parti,  la  question  de  savoir  si  l'oppor- 
tunité des  candidatures  à  poser  sera  jugée  par  les  sections 
elles-mêmes  ou  par  la  Fédération. 

Divers  vœux  de  la  Fédération  de  l'Aube  sont  renvoyés  au 
Conseil  avec  avis  très  favorable. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  :  Chéradame,  Vaillant, 
Cartegnie,  Grados,  Jean  Martin,  Delory,  Dubreuilh,  Bailleul, 
Beuchard,  Doizié. 

SEPTIÈME   POINT 

Les  Retraites  ouvrières 

Bracke,  au  nom  de  la  commission  executive,  dépose  et  le 
Congrès  adopte  une  résolution  conçue  en  ces  termes  : 
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En  réclamant  de  la  bourgeoisie  capitaliste  une  loi 
(jarantissant  aux  ouvriers  et  emplonéa  qui  ont  usé  leur 
existence  à  produire  des  profits  pour  elle  les  moijens  de 
subsister,  lorsque  la  vieillesse  les  a  mis  hors  d'état  de 
vendre  leur  force  de  travail,  le  prolétariat  doit  exiger: 

1"  Que  le  taux  de  la  pension  de  retraite  soit  assez 
élevé  pour  assurer  aux  vieux  travailleurs  un  minimum  de 
vie  humaine  ; 

2"  Que  son  obtention  ne  soie  pas  fixée  à  un  âge  que 
Vimmense  majorité  n'atteint  p(V>  ; 

S"  Que  la  caisse  destinée  à  la  fournir  ne  soit  pas 
alimentée  par  des  versements  prélevés  sur  les  salaires 
déjà  insuffisants  des  travailleurs. 

Considérant  que  la  proposition  d'institution  d'une 
assurance  sociale  déposée  par  le  citoyen  Edouard  Vaillant, 
au  nom  du  Groupe  socialiste  révolutionnaire  de  la  Clmmbre, 
répond  à  ces  conditions. 

Le  Congrès  national  du  Parti  socialiste  de  France 
CMgnge  tous  les  militants  du  Parti  à  faire,  dans  le  pays, 
l'agitation  nécessaire  pour  que,  sous  la  pression  proléta- 
rienne, la  classe  au  pouvoir  soit  amenée  à  consentir  à  la 
classe  productrice  ce  minimum  de  garantie  contre  une 
exploitation  sans  limites. 

HUITIÈME  POINT 

De  rEns&ignement 

Le  rappoi'leur  désigné  par  la  Commission  executive, 
Lafargue,  constate  d'abord  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  ques- 
tion à  l'enseignement  primaire,  les  enseignements  secondaire 
et  supérieur  étant  fatalement  fermés  aux  enfants  des  prolé- 
taires. 

Le  Congrès  est  d'accord  avec  lui. 

Lafargue  lit  ensuite  et  développe  le  projet  de  résolution 
que  voici  : 

L'Enseignement  primaire 

('oiisiiléranl  que  les  ciifanls  des  travailleurs,  livrés  ;\  l'exploitalion 
palronale  dès  l'âge  le  plus  tendre,  ne  reçoivent  que  l'instruction 
primaire  et  ne  hénélicient  pas  dans  l'âi^'e  aduHo  des  connaissances 
scienlillques  qui  leur  perinellraienl  de  s'affranchir  des  mensonges 
religieux  dont  on  les  empoisonne, 

L'^  II"^  Congrès  du  P.  S.  de  ¥.  déclare  que  d'abord  et  avant  tout. 
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l'instruction  primaire  doit  être  enlevée  aux.  congréganistes  et  aux 
ministres  de  toutes  les  religions. 

Considérant  que  les  travailleurs,  dépouillés  par  les  capitalistes 
des  richesses  sociales  qu'ils  sont  seuls  à  produire,  et  n'ayant  que 
juste  de  quoi  vivre  dans  la  gêne  et  la  pauvreté,  ne  peuvent  subvenir 
aux  dépenses  que  nécessitent  l'éducation  et  l'entretien  de  leurs 
enfants  ; 

Considérant  que  les  travailleurs  alimentent  le  budget  de  l'Etat, 
directement  par  les  impôts  qu'ils  acquittent  et  indirectement  par  les 
impôts  que  paient  les  capitalistes  avec  l'argent  qu'ils  leur  ont  volé  ; 

Le  Ile  Congrès  du  P.  S.  de  F.  déclare  que  l'Etat  doit  être 
contraint  de  donner  gratuitement  l'instruction  primaire  aux  enfants 
des  travailleurs  et  de  leur  procurer  gratuitement  les  fournitures 
scolaires,  les  vêtements,  les  aliments  et  autres  objets  nécessaires. 

Considérant  que  l'Etal,  qui  est  exploiteur  de  travail  salarié  et  qui 
partage  avec  les  capitalistes  les  vols  qu'ils  commettent  journellement 
sur  le  travail  salarié,  ne  donne  qu'une  instruction  corrompue  par 
les  notions  bourgeoises  sur  la  propriété,  la  justice,  la  légalité,  les 
droits  de  l'homme,  la  patrie,  la  gloire  et  l'honneur  militaires, 
l'épargne,  la  liberté  du  travail,  etc.  ; 

Considérant  que  ces  notions  bourgeoises,  qui  ne  sont  pas  moins 
dangereuses  que  les  dogmes  démodés  des  religions,  ne  sont  ensei- 
gnées dans  les  écoles  primaires  que  pour  préparer,  dès  l'enfance,  les 
travailleurs  à  se  soumettre  au  joug  du  capital,  à  vivre  de  privations  à 
côté  des  croissantes  richesses  qu'ils  produisent  et  à  accepter  sans 
révolte  les  iniquités  sociales  ; 

Le  Ile  Congrès  du  P.  S.  do  F.  demande  que  les  mères  et  les  pères 
des  enfants  fréquentant  les  écoles  communales,  constitués  en  corps 
électoral,  élisent  dans  chaque  commune  des  citoyennes  et  des  citoyens 
pour  former  des  Conseils  scolaires  chargés  de  veiller  aux  conditions 
hygiéniques  des  enfants  et  aux  distributions  de  vivres  et  de  vêlements 
et  de  contrôler  l'enseignement  qui  leur  est  donné,  ainsi  que  les  livres 
qui  sont  mis  entre  leurs  mains. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat,  les  congréganistes  et  les  ministres 
de  toutes  les  religions,  ne  pourront,  t\  aucun  titre,  faire  partie  des 
Conseils  scolaires. 

Une  discussion  s'ouvre  sur  cette  proposition,  où  prennent 
la  parole  Vaillant,  Gonstans,  Galmot,  Roussel,  Myrens, 
Landrin,  Roland,  F.agardelle,  Rappoport,  (îiiesde,  Ghesquière. 

L'avis  unanime  est  que,  si  les  considérants  du  projet 
Lafargue  sont  à  approuver  complèleinenl,  les  conclusions  en 
sont  fort  discutables  et  (ju'il  vaudrait  mieux,  provisoirement, 
remettre  la  question  à  l'étude  du  Parti. 
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11  esl  décidé  que  le  lexle  de  la  proposition  Lafargue  sera 
imprimé  e)  publié,  pour  servir  de  base  à  celte  élude 
ultérieure. 

Pour  le  moment,  le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante, 
présentée  par  Hubert  Lagardelle  : 

Le  Congrès, 

kenvoyant  la  suite  de  la  discussion  sur  l' enseignement  au 
prochain  Congrès, 

Considérant,  en  attendant,  que  l'enseignement  de  l'Etat 
présente  pour  le  prolétariat  des  inconvénients  presque  aussi 
graves  que  l' enseignement  des  Eglises, 

Se  prononce  contre  tout  projet  tendant  à  remettre  le 
monopole  de  l'enseignement  entre  les  mains  de  VEtat, 

Mais  déclare-  s'associer  à  toutes  les  mesures  dirigées  contre 
l' enseignement  des  Eglises  et  toutes  celles  destinées  à  orienter 
l'enseignement  de  l'Etat  dans  un  sens  plus  conforme  aux 
intérêts  et  aux  aspirations  du  prolétariat  ; 

Invite  ses  élus  au  Parlement  à  s'inspirer,  dans  les  résolu- 
tions à  voter,  de  ces  indications  ; 

Charge,  pour  un  examen  plus  approfondi  du  problème,  son 
Conseil  central  d'examiner  les  mesures  pratiques  à  prendre  en 
ce  sens  et  de  les  formuler  après  avis  des  fédératiàns. 

NEUVIÈME  POINT 

Congrès  international  d'Amsterdam 

Deux  points  sont  à  examiner  cette  fois  :  celui  de  la  ques- 
tion inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  d'Amsterdam  à  la 
demande  du  Parti  socialiste  de  France,  et  celui  de  la  grève 
générale. 

Règles  internationales  de  la  politique  socialiste 

Sur  la  proposition  de  Vaillant,  il  est  décidé  que  le  Parti 
demandera  au  Congrès  international  de  se  prononcer  sur  les 
tendances  «  révisionnistes  »,  de  quelque  nom  qu'on  les 
appelle,  en  présentant  une  résolution  identique,  sauf  les 
quelques  modilications  de  forme  nécessaires,  à  celle  adoptée 
par  la  Démocratie-socialiste  allemande  au  Congrès  de  Dresde. 

Voici  le  texte  complet  de  cette  résolution  : 

Le  Congrès  entend  que  le  groupe  parlementaire  socialiste 
fasse  valoir  le  droit  qui  lui  appartient  aux  postes  de  vice-prési- 
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dent  et  de  secrétaire  du  Reischstag,  en  présentant  des  candi- 
dats à  lui  ;  mais  il  refuse  de  se  soumettre  à  des  obligations  de 
déférence  envers  la  Cour  ou  de  subir  quelque  condition  que  ce 
soit  non  imposée  par  le  statut  constitutionnel. 

Le  Congrès  condamne  de  la  façon  la  plus  énergique  les  ten- 
tatives révisionnistes  tendant  à  changer  notre  tactique  éprou- 
vée et  glorieuse  basée  sur  la  lutte  de  classe  et  à  remplacer  la 
conquête  du  pouvoir  politique  de  haute  lutte  contre  la  bour- 
geoisie par  une  politique  de  concessions  à  l'ordre  établi. 

L%  conséquence  d'une  pareille  tactique  révisionniste  serait 
de  faire  d'un  parti  qui  poursuit  la  transformation  la  plus 
rapide  possible  de  la  société  bourgeoise  en  société  socialiste  — 
d'un  parti,  par  suite,  révolutionnaire,  dans  le  meilleur  sens 
du  mot  —  un  parti  se  contentant  de  réformer  la  société  bour- 
geoise. 

C'est  pourquoi  le  Congrès,  persuadé,  contrairement  aux 
tendances  révisionnistes  existantes,  que  les  antagonismes  de 
classe,  loin  de  diminuer,  vont  s  accentuant,  déclare  : 

P  Que  le  Parti  décline  toute  ri'sponsabilité  quelle  qu'elle 
soit  dans  les  conditions  politiques  et  économiques  basées  sur  la 
production  capitaliste  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  aucun 
des  moyens  de  nature  à  maintenir  au  potiucir  la  classe  domi- 
nante ; 

2"  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune 
participation  au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et 
ce,  conformément  a  l'ordre  du  jour  Kautsky  voté  au  Congrès 
international  de  Paris  en  1900. 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour 
masquer  les  antagonismes  de  classe  toujours  croissants,  à  l'effet 
de  faciliter  un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois. 

Le  Congrès  compte  que  le  groupe  parlementaire  socialiste 
se  servira  de  sa  puissance  accrue,  tant  par  le  nombre  aug- 
menté de  ses  membres  que  par  l'accroissement  considérable 
de  la  masse  d'électeurs  qui  le  suivent,  pour  persévérer  dans  sa 
propagande  sur  le  but  final  du  socialisme  et,  conformément  à 
notre  programme,  pour  défendre  de  la  façon  la  plus  résolue 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  l'extension  et  la  consolida- 
tion des  libertés  politiques,  pour  revendiquer  i égalité  des  droits 
pour  tous  ;  pour  continuer,  avec  plus  d'énergie  que  jamais,  la 
lutte  contre  le  militarisme,  contre  la  politique  coloniale  e 
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tmpénaliste,  contre  toute  espèce  d'injustice,  d' asservvisement 
et  d' exploitation  et,  fmalement,  s'employer  énergiquement  à 
perfectionner  la  !  'ijislation  sociale  et  à  rendre  possible  à  la 
classe  ouvrière  V accomplissement  de  sa  mission  politique  et 
civile. 

La  Grève  générale 

Relativement  à  la  grève  généiale,  une  discussion  a  lieu 
dans  laquelle  interviennent  Guesde,  Rossignol,  Léon  Martin, 
Dubreuilh,  Roussel,  Biacke,  Jean  Martin,  Laudier,  Lafargue, 
Bailleul,  Rouveri,  H.  de  la  Porte,  Vaillant,  Constans,  Grous- 
sier,  Delory.  Il  en  résulte  que  le  Congrès  est  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  nécessité  d'écarter,  en  définissant  les  termes 
et  en  précisant  les  faits,  toutes  les  équivoques  qui  peuvent  se 
cacher  sous  le  terme  de  :  grève  généi-ale.  On  arrivera  ainsi 
à  une  résolution  qui  sera  l'expression  de  l'opinion  générale 
du  Parti  socialiste  de  France,  constatée  dans  cette  discussion. 

Une  condamnation  comme  une  approbation  sans  explica- 
tions de  la  formule  de  :  grève  générale,  créerait  justement 
une  équivoque  dangereuse.  C'est  à  porter  la  lumière  dans 
tous  les  cerveaux  que  doit  s'attacher  le  Parti. 

C'est  pourquoi  la  résolution  suivante  est  prise  à  l'una- 
nimité : 

Après  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  la  grève 
générale, 

Le  Congrès  charge  le  Conseil  central  de  foimuler  surcesujet 
une  proposition  de  résolution  à  présenter  au  prochain  Congrès 
national  du  Parti  et  ensuite  au  Congrès  international  de  lOOi. 

Le  Congrès  de  1904 

Le  prochain  Congrès  national  sera  tenu  immédiatement 
avant  le  Congrès  d ^Amsterdam. 

La  désignation  de  la  ville  oii  il  ania  lieu  sera  faite  par  le 
Conseil  central. 

Une  proposition  de  Faberot,  tendant  à  fixer  la  date  des 
Congrès  régionaux  au  moins  six  semaines  avant  le  Congrès 
national,  est  renvoyée  aux  Fédérations,  comme  étant  de  leur 
ressort. 

DIXIÈME  POINT 

Election  de  la  Commission  executive 
Greffier  demande  que  les  quinze  membres  de  la  Commis- 
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sion  executive  sortants  soient  réélus  par  acclamation. 

Doizié  fait  observer  que,  pour  la  première  fois  que  le 
Parti  va  avoir  à  opérer  comme  Unité  socialiste  révolulion- 
naire  réalisée  complètement,  il  y  aurait  inconvénient  à  ne 
pas  appliquer  les  statuts  à  la  lettre;  il  importe,  d'ailleurs, 
que  les  hommes  qui  composeront  la  Commission  executive 
soient  assurés  d'être  investis  de  la  confiance  du  Parti.  Il 
propose,  en  conséquence,  de  procéder  an  vote  réglementaire. 

Le  Congrès  adopte  cette  opinion. 

Le  vote  a  lieu  à  bulletins  secrets,  au  sciutin  de  liste. 

Sont  élus  membres  de  la  Commi.^sion  executive  : 

Bracke,  René  Ghiinvin,  D'Glierechewski,  Louis  Dubreuilli, 
Arthur  Groussier,  Jules  Guesde,  Emile  Landrin,  Paul 
Lafargue,  L.  Marchand,  Jean  Martin,  Léon  Martin,  René 
Prévost,  Lucien  Roland,  h^dmond  Toussaint,  Edouard  Vaillant. 

La  Commission  executive  sortante  est  réélue  dans  son 
entier. 


Commission  des  Conflits 

Après  avoir  entendu  le  rapporteur  Dubreuilh  au  nom  de 
la  Commission,  le  Congrès  vote  à  l'unanimité  la  décision 
suivante  : 

Le  Conçirès,  sam  par  la  Fédération  du  Rhône  d'une  protes- 
tation contre  Vadhénion  à  la  Fédération  delà  Loire  de  ifroupes 
ayant  leur  Hèf/e  à  Lyon, 

Rappelle  que,  conformément  aux  .statuts  du  Varti,  IcsijrinL- 
pes  et  sections  sont  obligés  de  se  constituer  par  département  en 
Fédération  unique  : 

Constate,  en  conséquence,  que  la  Fédération  delà  Loire  ne 
pouvait  accepter  l'adhésion  de  groupes  fonctionnant  en  dehors 
de  son  département  ; 

Prend  acte  des  déclarations  du  secrétaire  de  ta  Fédération 
delà  Loire,  citoyen  F.  Faure,  que  ces  qroupesu)ritislaiit  admis 
sont  aujourdliui  hors  de  la  Fédération  ; 

El  constate  que  le  fjronpe  Lyonnais  dénommé  Parti  socia- 
liste révolutionnaire  n' appartient  pas  au  Parti  sociali.'Hc  de 
France  et  ne  peut,  à  aucun  titre,  se  réclamer  de  lui. 


Le  Congrès,  saisi  par  les  délégués  de  ta  Fédération  du  Rhô- 
ne des  attaques  dirigées  par  Le  Peuple  de  la  Loire  contre  tes 
militants  de  leur  Fédération, 
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Déclare  que  les  fédérations  du  Parti  ne  sont  responsable 
que  des  journaux  qui  se  publient  sous  leiir  direction  et  con- 
trôle ; 

Constate,  en  conséquence,  que  Le  Peuple  de  la  Loire  n'a 
jamais  été  V organe  de  la  Fédération  de  la  Loire, 

Et,  pour  maintenir  l'harmonie  entre  les  membres  des  diver- 
ses fédérations  adhérentes  au  Parti,  enqarie  tous  les  membres 
delà  Fédération  delà  Loire,  à  cesser  leur  collaboration  au 
Peuple  de  la  Loire. 

Vœux  renvoyés  au  Conseil  Central 

Du  Groupe  de  la  Tour-du-Pin,  transmis  par  la  Fédération 
de  l'Isère  : 

Considérant  qu'il  importo  de  faire  porter  la  propagande  socialiste 
chez  les  paysans,  de  leur  apprendre  les  inlérêls  antagonistes  qui  les 
séparent  de  la  classe  capitaliste  qui  les  exploite,  par  le  fermage  des 
terres  ou  par  le  prêt,  l'usure,  l'hypothèque,  l'expropriation  de  leurs 
champs  ;  par  le  trust  des  aciers  et  des  différenis  produits  qu'ils  achè- 
tent, et  d'autre  part,  pour  tous  les  produits  qu'ils  vendent,  est  d'avis 
d'appeter  l'attenlion  du  Congrès  de  rtJnilé  socialiste  révolutionnaire 
sur  la  nécessité  de  publier  une  brochure  sous  forme  de  dialogue,  par 
les  économistes  du  Parti  que  leurs  études  ont  mis  en  contact  avec 
le  paysans,  et  qui  connaissent  plus  particulièrement  leurs  tendances 
et  leurs  besoins. 

Le  groupe  socialiste  de  La  Tour-du-Pin  : 

Par  ordre  : 

Le  secrétaire  :  C.  Pommier. 

NOTA.  —  Le  citoyen  Paul  Lafargue  nous  semblerait  tout  particu- 
lièrement apte  à  faire  cette  brochure  dans  le  style  de  ses  articles 
«  Simples  vérités  socialistes  », 

De  la  Fédération  de  l'Aube  : 

La  Fédération  de  l'Aube  du  Parti  socialiste  de  France,  réunie  en 
assemblée  plénière  le  30  août  1903, 

Emet  le  vœu  : 

Qu'avant  l'ouverture  des  sessions  des  assemblées  départementales 
(Conseils  généraux  et  Conseils  d'arrondissement),  le  Conseil  central 
rédige  divers  vœux  qui  seront  adressés  aux  Fédérations,  déposés  et 
défendus  par  les  élus  du  Parti  au  sein  de  ces  assemblées. 

La  clôture  du  Congrès 

Avant  de  clore  ses  travaux  et  surlaproposition  de  Mistral, 
le  Congrès,  à  l'unanimité,   vote  des  remerciements  et  des 
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félicitations  au  secrétaire  pour  l'intérieur,  Louis  Dubreuilh, 
qui  met  au  service  du  Parli  un  dévouement  et  un  zèle  inlas- 
sables. 

Dubreuilh  propose  que  le  Congrès  remercie  les  camara- 
des de  Reims  et  de  la  Fédération  de  la  Marne  de  l'accueil 
préparé  pour  les  congressistes  et  des  soins  apportés  aux  détails 
d'organisation  du  Congrès, 

Voté  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  Grados,  le  Congrès  décide  d'inviter 
toutes  les  sections  et  fédérations  du  Parti  à  organiser  partout 
des  fêtes  et  des  réunions  publiques  en  l'honneur.de  l'unité 
faite  à  Reims. 

.Henri  de  la  Porte,  qui  occupe  à  ce  moment  la  présidence, 
salue,  dans  une  allocution  vibrante,  l'Unité  complète  réali- 
sée. La  préoccupation  commune  de  travailler  sans  relâche  à 
Torganisation  du  prolétariat  s'est  marquée  dans  les  travaux 
d'un  Congrès  qui  constituera  une  date  dans  l'histoire  du 
socialisme  français.  Le  passé  aussi  bien  que  le  présent  garan- 
tissent pour  l'avenir  les  progrès  du  seul  parti  qui  représente 
le  socialisme  révolutionnaire  dans  notre  pays,  le  Parti  socia- 
liste de  France. 

Sa  péroraison  est  accueillie  par  des  bravos  unanimes. 

La  Crosse  en  rair,  chantée  par  Henri  Ghesquièi'e,  et 
r Internationale,  chantée  pai'  l*alé,  sont  reprises  en  chœur  au 
refrain,  et  c'est  aux  cris  de  :  Vive  la  Révolution  sociale  !  Vive 
le  Parti  Socialiste  de  France  !  Vive  l'Internationale  ouviière! 
que  se  termine  cet  inoubliable  Congrès. 
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ADRESSES  PARVENUES  AU  CONGRÈS 


De  nombreux  télégrammes  et  lettres  de  félicitations  ont 
été  adressés  au  Gongn'is.  Nous  ne  pouvons  citer  ici  le  texte 
que  des  adresses  venues  de  l'étranger  ou  de  groupements 
n'appartenant  pas  encore  au  Parti,  à  TUnité  socialiste  révo- 
lutionnaire. 

Bruxelles,  lo  tl  scpteiubro  \\W.\ 

Au  Congrès  du  Parti  socialiste  de  Fiance  (U.  S.  H.) 
Ueims  (France;. 

Ghers  Camarades, 

C'est  avec  une  joie  très  vive  que  le  secrétariat  socialiste 
international  salue  les  représentants  de  ta  socialdémocra- 
tie  française,  réunis  aujourd'hui  en  congrès  à  Reims. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  brillant  succès  à  vos  tra- 
vaux, et  nous  exprimons  le  vœu  de  voir  le  Parti  socialiste 
de  France  représenté  en  grand  nombre  au  Congrès  socia- 
liste international  d'Amsterdam,  qui  se  tiendra  du  1A  au 
20  août  1904.  Nous  espérons  que  vous  tiendi^ez  à  cœur  de 
contribuer  à  la  bonne  réussite  des  assises  internationales 
de  l'an  prochain,  En  conséquence  nous  vous  prions  d'étu- 
dier les  questions  de  l'onlre  du  jour  du  Congrès. 

Agréer,  chers  Camarades,  l'expression  de  nos  vij s  sen- 
timents de  solidarité  internationale. 

Le  Secrétaire,  Sebvvv. 


nE    LA    DEMOCRATIE    SOCIALISTE    ALI,LMAIVDE  : 

Au  Congrès  du  Parti  Socialiste  de  France 
à  Heims. 

Chers  Camarades, 

Le  Comité  directeur  m'a  chargé  de  vous  envoyer  ses 
félicitations  pour  votre  Congrès  et  son  regret  qu'il  lui  soit 
impossible  de  vous  envoyer  un  délégué.  Je  suis  heureux  de 
vous  transmettre  en  son  nom  la  lettre  suivante  et  j'y  ajoute 
mes  félicitations  et  souhaits  personnels.  Si 

C'est  une  tâche  noble  et  considérable  que  vous  avez  à 
résoudre,  de  vous  donner  un  programme  nouveau.  Vous  y 
réussirez,  parce  que  vous  êtes' véritablement  unis,  l'miion 
des  forces  révolutionnaires  de  la  France.  Et  vous  montrerez 
de  nouveau  que  l'opposition  implacable  contre  le  régime 
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bourgeois  actuel  est  très  compatible  avec  la  lutté  pratique 
pour  les  allégements  apporté  fi  dans  la  situation  actuelle  du 
prolétaiiat ;  qu'au  contraire,  la  seule  înéthode  d'arracher 
à  la  société  bourgeoise  de  tels  allégements,  est  la  lutte  con- 
tre elle,  et  non  la  réconciliation  avec  elle. 

Ce  principe  de  lutte,  nous  l'avons  proclamé  de  nouveau 
à  Dresde,  vous  l'avez  toujours  défendu  contre  la  confusion 
de  quelques  amis  et  le  mensonge  des  ennemis  du  prolétariat. 

Je  vous  serre  la  main,  chers  camarades,  avec  mon  salut^ 
fraternel. 

Karl  Kâutsky 


Chem  camarades. 

En  vous  remerciant  de  tout  notre  cœur  de  votre  invitation  pour 
votre  Congrès,  nous  regrettons  infiniment  que  la  situation  actuelle 
ne  nous  permette  pas  de  lui  donner  suite. 

Mais  soyez  surs,  chers  camarades,  que  nous  suivrons  avec  le  plus 
vif  intérêt  le  cours  de  vos  discussions  et  que  toutes  nos  sympathies 
seront  auprès  de  vous. 

Veuillex,  donc  accepter  l' expression  de  nos  sentiments  de  solidarité 
et  nos  souhaits  sincères  pour  le  succès  de  votre  Congrès,  qui,  nous 
n'en  doutons  pas,  contribuera  à  mettre  plus  de  clarté  dans  les 
cerveaux  et  à  serrer  plus  étroitement  les  rangs  du  prolétariat 
militant,  et,  en  conséquence,  servira  à  notre  grande  cause  commune  : 
l'émancipation  du  prolétariat  et  de  l'humanité. 

Dans  ce  sens,  nous  vous  félicitons  cl  vous  adressons  tios  salutations 
fralerncllcs. 

Lk    (^ôMITK    IiIRECTKIJK    1)1'    l'AHTI    SOCIALISTE    ALLEMAND. 


DE   LA  SO(;i.\L  niCMOCHA  l'Ii;  UUVOI.UTIONNAIIiK  1»K   HUSSIE   : 

Au    II''   Couturés    nalioriiil    du    Parti   socialisle    de    France, 

à   Heiins. 

Cliers  camarades, 

Permette  .-)»i>i  ilr  rous  c.vprimer  hs  scnfiuieiifs  de  profonde 
solidarité  et  de  frii/rr/n'/lc  sj/mpnihie  qui  unissent  la  social  démo  ratie 
révolutionnaire  russe  on  Parti  snrial'sfi'  de  France.  Nous  envoyons 
nos  sincères  salulfitions  à  ce  vaillant  Parti  qui,  à  nos  yeux,  est 
l'unique  rcprésenlanl  des  intérêts  du  protélarial  en  France,  et  qui  a 
si  hien  mérité  du  socialisme  en  combattant  le  «  rcvisimniisme  <■  tic 
MM.  les  millerandistes. 

Vive  le  Parti  socialiste  de  traîne!  iire  la  Uémocralie  socialiste 
internationale  ! 

Pour  la  social-démocratie  révolutionnaire  de  Russie  : 
Georges  Pi.ekiianoff. 
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DU    PARTI    SOCfAMSTE    HOLLANDAIS  : 

(Télégramme;  Amsterdam,  28  septembre  1903. 
Le  Comité  directeur  du  Parti  socialiste  hollandais  vous  envoie  les 
meilleurs  souhaits  pour  la  réussite  de  votre  Congaès. 

Van  Kuykhof,  secrétaire. 

DU    PARTI    SOCIAJ.  DÉMOCRATE    DE    HONGRIE  : 

(Télégramme)  Budapest,  28  septembre  1903. 
Le  Comité  directeur  du  Parti  social-démocrate  de  Hongrie  vous 
envoie  ses  salutations  fraternelles  avec  ses  meilleurs  vœux  pour  le 
succès  du  Congrès. 

Mve  la  Solidarité  internationale  !  Vive  la  Révolution  sociale  ! 

Weltner,.  secrétaire. 

DU    PARTI    OUVRIER    SOGIALISTE    ESPAGNOL  : 

(Télégramme)  Madrid,  28  septembre  1903. 
Les  socialistes  espagnols  saluent  fraternellement  leurs  frères  de 
France  réunis  en  Co7igrès. 

Pablo  Iglesias. 

du  parti  socialiste  portugais  : 

(Télégramme)  Lisbonne,  28  septembre  1903. 

Le  Parti  envoie  au  Congrès  l'expression  de  ses  sentiments  fra- 
ternels et  de  sa  solidarité  internationale  ! 

Gnecco. 

du  parti  socialiste  revolutionnaire  de  russie  : 

Le  «  Comité  étranger  »  du  Parti  socialiste  révolutionnaire 
de  Piussie  délègue  le  ritoi/en  E.  lUnilnniovitcii  près  le  Ih  Congrès  du 
Parti  socialiste  de  France  (U.  S.  It.)  ijui  se  tiendra  à  lieims  les  27, 
28  et  29  septemvre  1903  pour  apporter  aux  vailla)its  représentants 
du  socialisme  révolutionnaire  français  le  salut  fraternel  des  cama- 
rades russes  qui,  en  Russie,  mènent  sur  le  terrain  de  la  lutte  de 
classe  le  même  combat  et  poursuivod  le  même  idéal  du  socialisme 
international  contre  le  capitalisme  exploiteur  et  le  tsarisme  criminel. 

Genève,  le  24  Septembre  1903. 
Le  secrétaire,  Av. 


DU    SOGIALIST    LABOUR    PARTY    DE    GRANDE-BRETAGNE   : 

Au  secrétaire  du  Parti  socialiste  de  France, 
Cher  camarade, 
Le  Comité  exécutif  national  du  Socialist  Labour  Party  de  Grande- 
Bretagne,  reconnait  que  le  Parti  socialiste  de  France  observe  la 
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même  attitude  en  France  que  nous  faisons  ici,  celle  dit,  seul  Parti  qui 
défende  les  intérêts  des  travailleurs  et  mène  une  lutte  incessante 
contre  le  capital  et  ses  valets  les  modérés,  les  révisionnistes  et  les 
«  socialistes  »  bourgeois. 

Envoie  ses  salutations  fraternelles  au  11^  Congrès  du  Parti  socia- 
cialiste  de  France  et  souhaite  à  ses  frères  toute  sorte  de  succès  dans 
leur  lutte  contre  le  capitalisme  et  le  millerandisme. 

Vive  l'Internationale  ! 

Fraternellement  votre 

Neil  Maclean, 
Secrétaire  national  dii  Socialist  Labour  Parly. 

De  France,  sont  parvenus  au  Congrès  des  télégrammes  de 
félicitations  émanant  des  Fédérations  de  l'Hérault,  de 
Lorraine,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Tarn,  etc,  etc.,  adhé- 
rentes au  Parti,  ainsi  que  les  adresses  et  ordres  du  jour  dont 
le  texte  suit  : 

Fédération  des  Groupes  socialistes   révolutionnaires  et  des 
Syndicats  ouvriers  de  la  3e  circonscription  de  Saint-Denis. 

Citoyens, 

En  maintes  circonstances,  la  Fédération  a  manifesté  aux  Fédé- 
rations autonomes  et  au  Parti  socialiste  de  France,  ses  témoignages 
de  sympathie. 

Elle  veut,  aujourd'hui,  profiter  de  la  tenue  de  votre  Congrès  pour 
présenter  aux  vaillants  militants  qui  le  composent  ses  vœux  les  plus 
ardents  pour  la  réalisation  d'une  entente  entre  tous  les  révolu- 
tionnaires. 

Toute  tergiversation  serait  plus  qu'une  faute  devant  la  coalition 
des  radicaux  et  des  réformistes.  Vingt  années  de  lutte  ont  été  stérili- 
sées par  le  manque  de  confiance  des  uns  pour  les  autres.  Cela  a  assez 
duré  ;  il  faut  pour  le  triomphe  de  nos  communes  revendications  que 
nous  apportions  à  nos  nouveaux  adhérents  un  exemple  d'abnégation 

et  de  concorde. 

Pour  la  Fédération  : 

Le  secrétaire,  P.  Bourdet. 


Groupe  d'études  sociales  de  Saint-Ouen. 

Citoyens, 

Les  citoyens  mcDibrcs  du  groujye  d'études  sociales  et  d'action 
politique  de  Saint-Ouen,  assemblés  en  réunion  plénière,  te  20  Sep- 
tembre 1903.  adressent  aux  congressistes  tous  leurs  témoignages  de 
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sympathie  et  font  des  vœux  pour  rju'il  sorte  des  décisions  du  Congrès 
une  coalition  très  compacte  des  forces  socialistes  révolutionnaires 
pour  l'unité  de  la  propagande. 

Le  secrétaire,  A.  Guichard. 


Des  réponses  envoyées  par  le  Congrès  à,  ces  divers  témoi- 
gnages de  solidarité,  nous  ne  pouvons,  faute  d^espace,  que 
citer  celle  qui  a  été  adressée  à  la  démocratie-socialiste  alle- 
mande. En  voici  le  texte  : 

Au  Comité  directeur  de  la  Démocratie  socialiste  allemande. 
Chers  camarades, 

En  réponse  à  votre  adresse  de  sympathie  et  de  solidarité,  nous 
sommes  heureux  de  vous  annoncer  tout  d'abord  que  le  Congrès 
national  de  Reims  vient  de  réaliser  complètement  et  définitivement 
l'unité  entre  toutes  les  organisations  socialistes  de  France,  qui, 
comme  vous  venez-  de  le  proclamer  une  fois  de  plus  à  votre  Congrès 
de  Dresde,  n'admettent  pas  que  la  lutte  de  classe  puisse  se  concilier 
avec  la  collaboration  des  classes. 

A  la  démocratie  socialiste  allemande,  représentant,  seule,  toutes 
les  forces  actives  du  prolétariot  organisé,  fait  vis-à-vis  de  ce  côté-ci 
des  Vosges,  un  seul  parti  embrassant  toute  la  partie  consciente  du 
prolétariat  :  le  Parti  socialiste  de  France. 

C'est  ce  parti  qui,  par  notre  organe,  tient  à  vous  exprimer  la 
grande  joie  que  vous  lui  avez  fait  éprouver  cette  année,  par  deux 
fois  :  en  juillet  dernier,  lorsque  vous  avez  mis  debout  contre  l'Empire 
et  le  capitalisme  allemand,  plus  de  trois  millions  de  travailleurs 
acquis  à  la  révolution  sociale  internationale  ;  et  il  y  a  quelques  jours, 
lorsque,  par  votre  clairvoyance  et  par  votre  énergie,  vous  avez  main- 
tenu cette  force  immense  sur  le  terrain  de  classe  oit  seul  elle  peut 
accomplir  sa  mission  historique  d'émancipation  du  travail  et  de 
l'humanité. 

Noue  vous  crions  :  Bravo  !  et  Merci  !  et  nous  comptons  sur  vou^ 
au  Congrès  d'Amsterdam  de  l'année  prochaine,  pour  achever  inter- 
nationalement l'œuvre  nécessaire  si  bien  commencée  dans  l'Allemagne 
de  Karl  Marx  et  dans  la  France  de  Blanqui. 

Vive  la  démocratie-socialiste  allemande  I 
Vive  la  Révolution  sociale  internationale  ! 

Jules  GuESDK,  Edouard  Vaillant,  Bragke, 


~B5  - 
RAPPORTS  DES  FÉDÉRATIONS 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  qu'une  analyse 
succinte  des  rapports  des  Fédérations,  mais  le  défaut  de  place 
nous  y  oblige.  Certains  de  ces  rapports  constituent  en  effet  de 
véritables  monuments.  Tels  ceux  des  Fédérations  du  Nord, 
du  Doubs,  de  l'Aube.  Tous,  à  de  rares  exceptions,  contien- 
nent des  indications  utiles  et  dénotent  le  souci  grandissant 
d'organisation  ainsi  que  la  compréhension  de  plus  en  plus 
complète  des  voies  et  moyens  pour  grouper  politiquement  les 
travailleurs  sur  leur  terrain  de  classe. 

Le  rapport  de  la  fédération  du  Nord  nous  apprend  que, 
tout  en  continuant  son  œuvre  de  propagande,  elle  a  surtout 
voulu  se  rendre  compte  des  effets  dissolvants  des  autonomes 
dans  la  région.  Dans  ce  but,  elle  a  désigné  des  commissaires 
enquôteuis  chargés  de  visiter  tous  les  grouges  et  d'en  exami- 
ner le  fonctionnement,  là  surtout  où  l'action  avait  diminué 
d'intensité.  Le  Bureau  fédéral  s'est  ainsi  rendu  compte  que 
la  Fédération  comptait  168  groupes  vivants  et  agissants,  répar- 
tis dans  88  sections.  Constatation  précieuse  lorsqu'on  envi- 
sage les  efforts  tentés  par  le  ministérialisme  avec  les  énormes 
moyens  dont  il  dispose.  On  peut  dire  que  l'assaut  ennemi  a 
été  donné  en  pure  perte. 

La  Fédération  a  distribué  au  cours  de  l'année,  6.062  car- 
tes et  54.574  timbres.  La  Fédération  comprend  530  élus  mu- 
nicipaux, dont  16  maires,  42  adjoints  et  472  conseillers  ayant 
groupé  ensemble,  au  premier  tour  de  scrutin,  91,739  voix. 
Elle  a  de  plus  un  élu  à  la  Chambre  des  députés. 

171  réunions  ont  été  organisées  depuis  le  Congrès  des 
Croix  (24  Août  1902j,  dans  69  communes. 

La  Fédération  dispose  d'un  organe  bi-hebdomadaire,  le 
Travailleur,  qui  étend  incessamment  sa  sphère  d'action  et 
d'iniluence. 

Le  rapport  de  la  Fédération  de  l'Aube,  accuse  40  grou- 
pes adhérents,  768  cartes  distribuées  aux  groupes  et  4,235 
timbres  placés  depuis  le  1"'  Janvier.  Le  Bureau  Fédéral  a 
organisé  80  conféiences  dans  30  localités.  5  autres  réunions 
ont  eu  lieu  avec  le  concours  de  délégués  du  Conseil  central. 
La  Fédération  compte  47  élus  ;  soit  un  conseiller  général, 
un  conseiller  d'arrondissement  et  45 confeillers  municipaux, 
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dont  2  maires.  La  Fédéralion  possède  un  organe  hebdoma- 
daire, la  Défense  des  Travailleurs  de  l'Aube,  avec  un  tirage 
de  3.500  à  4.000  exemplaires. 

Le  rapport  de  la  Fédération  do  la  Seine  indique  que  son 
activité  s'est  employée  principalement  à  reconstituer  ses  sec- 
tions sur  de  nouvelles  bases  et  à  créer  presque  entièrement 
Torganisation  administrative.  Tout  cela  est  fait  à  l'heure 
présente,  et  la  Fédération  a  pu  cependant,  malgré  cette  beso- 
gne intérieure,  faire  face  aux  nécessités  quotidiennes  de  la 
lutte.  Elle  a  présenté  des  candidats  à  l'occasion  de  toutes  les 
vacances  législatives  ou  municipales  qui  se  sont  produits, 
sauf  dans  le  quartier  exclusivement  bourgeois  de  la  Ghaus- 
sée-d^Antin, 

Les  34  sections  de  la  Fédération  comprennent  91  grou- 
pes, dont  42  à  Paris,  et  49  dans  la  banlieue.  Deux  groupes 
ont  démissionné,  mais  5  nouveaux  groupes  ont  fait  leur  adhé- 
sion. Le  nombre  des  membres  inscrits  est  de  1.736,  dont  968 
pour  Paris  et  565  pour  la  banlieue.  Depuis  le  1®'"  Janvier,  240 
réunions,  fêtes,  conférences,  ont  été  organisées,  tant  par  les 
sections  que  par  le  Conseil  fédéral.  «  En  résumé,  dit  le  rap- 
port, la  marche  de  la  Fédération  est  bonne.  Ses  éléments 
sont  actifs  et  son  organisation  déjà  très  suflisante.  Elle  repré- 
sente la  seule  organisation  sérieuse  et  forte  du  département. 
Le  public  militant  commence  à  s'en  apercevoir  et  bien  des 
groupes  indépendants  agitent  dans  leur  sein  la  question  de 
leur  adhésion.  » 

La  Fédération  de  F  Allier,  constate  qu'elle  a  heureuse- 
ment réalisé  l'unité  complète  de  tous  les  éléments  socialistes- 
révolutionnaires  du  département.  Les  deux  Fédérations, 
celle  du  P.  S.  R.  et  celle  du  P.  0.  F.  n'en  font  plus  qu'une, 
armée  d'un  seul  organe  de  presse,  le  Combat.  «  Aujourd'hui, 
déclare  le  rapport,  les  vielles  organisations  ont  disparu  ;  il  ne 
reste  plus  qu'une  fraction  solide  du  Parti  socialiste  de 
France.  » 

La  Fédération  comprend  34  groupes  avec  1,151  membres 
cotisants.  Elle  a  donné  49  réunions  publiques  dans  29  com- 
munes. Elle  a  pris  part  à  deux  élections  législatives  et  réuni 
à  ces  deux  occasions  3.001  voix  sur  les  noms  des  citoyens 
Lucien  Roland  et  Senotier.  Son  candidat  au  Sénat,  le  citoyen 
Soustelle,  a  recueilli  112  suffrages.  Enfin  elle  a  fait  élire 
conseiller  municipal  10  camarades  à  Saint-Eloy-les-Mines  et 
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3  camarades  à  Saint-Bonnet-Tronçais.  Ajoutons  que  la  Fédé- 
ration possède  2  élus  législatifs  et  3  élus  au  conseil  général. 

«  Tel  est,  conclut  le  rapport,  le  bilan  de  Tannée  1902- 
1903.  Notre  devoir  de  l'année  prochaine  va  être  de  visiter  et 
de  refonder  les  groupements  disparus.  Au  prochain  Congrès 
national,  nous  espérons  avoir  doublé  notre  effectif,  et  d'ici  là 
les  élections  municipales  et  cantonales  nous  auront  permis 
d'ajouter  de  nouveaux  succès  à  la  liste  déjà  longue  de  ceux 
■que  nous  avons  remportés  depuis  quinze  ans.  » 

La  Fédération  de  Tlsère  narre  la  lutte  vigoureuse  entre- 
prise contre  son  élu  tranfuge,  Zévaès,  qui  a  été  poursuivi  de 
communes  en  comoiunes  par  les  orateurs  du  Parti  si  bien 
qu'il  a  renoncé  à  annoncer  par  avance  les  réunions  qu'il 
donne.  La  Fédération  appuyée  sur  le  citoyen  Greffier  a  de 
plus  reconquis  de  haute  lutte  sur  Zévaès  son  ancien  organe 
quotidien,  le  Droit  du  Peuple,  qui  a  pris  un  développement 
exceptionnel  grâce  au  dévouement  des  camarades  Paul  Mis- 
tral et  Béraud  en  particulier,  et  grâce  aussi  à  la  brillante 
collaboration  d'Urbain  Gohier. 

La  Fédération  compte  33  groupes  dont  23  fonctionnant 
d'une  façon  pleinement  régulière.  Après  la  défection  de 
Zévaès,  3  groupes  se  sont  séparés  d'elle  pour  demeurer  indé- 
pendants ;  5  seulement  ont  suivi  le  transfuge  du  Parti.  Les 
-orateurs  de  la  Fédération  ont  pris  part  à  plus  de  60  i-éunions 
organisées  par  eux  ou  par  leurs  adversaires.  Fne  élection 
partielle  au  Sénat  a  permis  à  la  Fédération  d'engager  la  lutte. 
Son  candidat  a  recueilli  7  voix  ;  mais  elle  s'apprête  surtout  à 
mener  énergiquement  le  combat  à  l'élection  législative  qui 
va  se  produire  dans  la  première  circonscription  de  (Jrenoble 
6t  011  le  Parti  oppose  le  citoyen  Paul  Mistral  au  transfuge 
Zévaès. 

La  Fédération  du  Cher  se  présente  avec  20  groupes,  319 
cartes  et  1.800  timbres. 

Elle  a  mis  sur  pied  au  cours  de  l'année  une  œuvre  impor- 
tante, l'Imprimerie  Ouvrière  du  Centre.  L'organe  de  la  Fédé- 
ration, le  Tocsin  populaire  du  Berrij,  est  des  plus  prospères 
et  n'a  fait  que  progresser  au  cours  de  l'année  écoulée.  Un 
référendum  est  en  train  en  ce  moment  auprès  des  Groupes 
.pour  le  faire  paraître  deux  fois  par  semaine.  La  Fédération  a 
vparticipé  aux  élections  sénatoriales  de  janvier  et  groupé  res- 
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pectivement  sur  ses  candidats,  citoyens  Lebrun,  Mauger  et 
Carrau,  40  et  3(5  voix. 

La  Fédération  de  la  Dordogne  comprend  18  groupes, 
dont  5  récemment  constitués  à  la  suite  d'une  campagne  de 
propagande  du  citoyen  Pierre  Myrens.  La  prise  de  cartes  est 
de  200  et  celle  des  timbres  de  MOO.  16  réunions  publiques 
ont  été  faites  au  cours  de  Tannée. 

La  Fédération  de  la  Haute-Garonne  se  compose  de  8 
groupes.  2  nouveaux  groupes  sont  en  formation  à  Muret  et  à 
Villefranclie.  Le  Peuple  du  Midi,  organe  hebdomadaire  de  la 
fédération,  tire  à  2.000  exemplaires. 

«  Si  l'on  ne  tient  compte,  dit  le  remarquable  rapport  de 
notre  regretté  camarade  Bnch,  que  de  sa  force  numérique, 
notre  Fédération  paraît  peu  de  cliose  comparée  aux  puissan- 
tes fédérations  du  Nord,  etc.  Mais  il  est  à  remarquer  que, 
dans  la  Haute-Garonne,  la  concentration  capilalisle  indus- 
tiielle  est  très  peu  avancco  et  que  la  concentration  agricole 
n'existe  point  du  tout;  que  même  à  Toulouse  les  groupements 
ouvriers  sont  peu  nombreux  et  importants;  qu'enfin  la  men- 
talité générale  des  prolétaires  haut-garonnais,  spontanément 
portée  vers  les  agitations  du  radicalisme  bourgeois,  se  laisse 
au  contraire  plus  difficilement  pénétrer  par  la  doctrine  socia- 
liste et  que,  s"*!!  est  facile  d'y  faire  des  révoltés,  ilest  bien  moins 
commun  d'y  recruter  des  révolutionnaires  conscients.  Toute- 
fois il  est  utile  de  souligner  que  si  numériquement  restreinte 
qu^elle  soit  par  rapport  à  d^autres  puissantes  fédérations, 
celle  de  la  Haute-Garonne,  par  l'activité  et  la  conscience  de 
ses  membres,  est  une  des  plus  importantes  de  la  région  du 
sud-ouest  », 

La  Fédération  de  la  Marne  comporte  10  groupes.  Elle  a 
délivré  au  cours  de  l'année  230  cartes  et  2.685  timbres.  Elle 
compte  un  élu  au  Conseil  général  et  12  élus  dans  les  conseils 
municipaux.  11  réunions  publiques  ont  été  organisées  par  ses 
soins  dans  5  localités. 

La  Fédération  de  la  Haute-Vienne  comprend  trois  grou- 
pes qui  ont  pris  200  cartes  et  1.300  timbres.  Elle  possède  4 
élus  municipaux;  elle  adonné  4  réunions  publiques.  La  Fédé- 
ration qui  a  vu  disparaître  au  cours  de  l'année  V Avenir  de 
Limoges,  se  prépare  à  mettre  sur  pied  un  nouvel  organe 
directement  placé  sous  son  contrôle  et  grâce  auquel  elle 
compte  amener  à  elle  la  majorité  des  travailleurs  limousins 
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actuellement  pervertis  par  la  prose  des  journaux  de  MM.  Jau- 
rès et  Labussière,  hostiles  de  parti  pris  à  toute  tentative 
d'organisation  prolétarienne.  Ce  journal  paraîtra  dès  le  dé- 
but d'octobre  sous  le  litre  de  Socialiste  de  la  Haute-Vienne. 

La  Fédération  de  Seine-et-Oise  indique  dans  son  rap- 
port qu'elle  «  s'est  principalement  appliquée  à  perfectionne!- 
son  organisation  intérieure,  besogne  la  plus  urgente  au  len- 
demain de  sa  constitution  »  Elle  renferme  présentement  10 
groupes  agissants  et  quelques  militants  isolés.  Elle  a  réparti 
entre  ces  groupes  240  caries  et  1.357  timbres.  Elle  compte 
12  élus  municipaux  dont  un  maire.  0  réunions  publiques  ont 
été  organisées  au  cours  de  Tannée  dans  cinq  localités. 

«  Nous  préférons,  dit  le  rapport  en  matière  de  conclusion, 
la  qualité  à  la  quantité.  Ceux  qui  viennent  à  nous,  savent  à 
quoi  ils  s'engagent;  notre  mélbode  de  recrutement  présente 
pour  le  Parti  les  garanties  essentielles.  C^est  là,  croyons-nous, 
ce  qu'il  faut  cherclier  pour  éviter  —  comme  cela  s'est  mal- 
heureusement produit  déjà  —  que  notre  Parti  ne  soit  envahi 
par  une  cohue  d'arrivistes  plus  pressés  de  faire  leurs  affaires 
particulières  et  de  satisfaiie  leurs  ambitions  personnelles  que 
de  concourir  au  développenieDt  de  l'organisation  socialiste  et 
à  la  propagande  doctrinale,  ce  qui  doit  être  le  but  de  nos 
efforts.  « 

La  Fédération  des  Pyrénées-Orientales  s'est  considé- 
rablement développée  depuis  le  Congrès  de  Gommentry.  Elle 
comprend  20  groupes  auxquels  ont  été  distribués  370  cartes 
et  1.500  timbres.  28  réunions  publiques  ont  été  organisées 
au  cours  de  l'année.  L'organe  hebdomadaire  de  la  Fédéra- 
tion, le  Socialiste  des  Pyrénées-Orientales,  petit  journal  plein 
de  combativité,  vit  de  ses  propres  ressources. 

«.Or,  comme  le  fait  observer  le  rapport,  de  tels  résultats 
ont  été  obtenus  dans  un  pa\s  exclusivement  agricole  et  un 
grand  nombre  des  meilleurs  adhérents  appartiennent  à  la 
catégorie  des  petits  propriétaires  cultivateurs.  Lors  de  la 
fondation  de  la  Fédération,  elle  avait  été  envahie  par  un 
grand  nombre  de  radicaux,  absolument  étrangers  à  la  doc- 
trine du  Parti.  Ces  éléments  hétérogènes  se  sont  éliminés 
d'eux-mêmes.  Tous  les  adhérents  actuels  sont  parfaitement 
conscients;  tous  se  tiennent  sur  le  terrain  de  la  lutte  de 
classe  sans  compromission.  » 
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Le  rapport  de  la  Fédéralion  du  Rhône  insiste  sur  la 
vigueur  avec  laquelle  elle  a  remonté  le  courant  qui  entraî- 
nait les  socialistes  de  Lyon  et  de  la  région  vers  le  minisléria- 
lisme  et  le  confusionnisme.  Les  sections  ont  été  partout  réor- 
ganisées et  de  nouvelles  crées.  Nombre  d'anciens  camarades 
ont  rallié  le  vieux  drapeau  socialiste-révolutionnaire  tant  à 
Lyon  que  dans  les  communes  industrialisées  de  la  banlieue. 
Mallieureusemenl,  la  propagande  n'a  pu  encore  atteindre, 
faute  de  ressources,  les  milieux  plus  spécifiquement  ruraux. 
Les  groupes  sont  au  nombre  de  huit  auxquels  ont  été  délivrés 
235  cartes  et  1.216  timbres.  Quatre  camarades  du  Parti  sont 
conseillers  municipaux. 

La  Fédération  des  Basses-Pyrénées  e-t  composée  de 
trois  groupes  fonctionnant  régulièrement.  Elle  a  pris  95  car- 
tes, 700  timbres  et  organisé  deux  réunions  publiques.  Son 
action  s'est  limitée  Jusqu^ici  aux  lirois  centres  industriels  du 
département  et  elle  n'a  pu  pénétrer  dans  les  milieux  paysans. 

«  Bien  que,  dit  le  rapport  de  la  Fédération  delà  Gironde 
notre  département  petit  bourgeois  et  agricole  soit,  paressence 
même,  réfractaire  au  rapide  développement  du  socialisme  et 
que,  comme  partout,  nous  ayons  à  donner  une  partie  de  notre 
effort  contre  les  transfuges  ministériels,  la  Fédération  voit  le 
nombre  de  ses  adhérents  s'accroître  chaque  jour,  depuis  sur- 
tout le  fameux  Congrès  de  Bordeaux,  qui  nous  a  valu  le 
retour  d'un  groupe  tout  entier.  » 

Depuis  le  dernier  Congrès,  la  Fédération  a  organisé  44 
réunions  et  participé  à  3  élections,  2  sénatoriales  et  une  légis- 
lative. Elle  est  composée  de  48  groupes  ayant  pris  ensemble 
520  cartes  et  2.536  timbres.  Elle  possède  un  certain  nombre 
d^élus  dans  les  conseils  municipaux  de  7  communes.  Elle  a, 
comme  arme  de  combat,  le  Socialiste  de  la  Gironde;  qui  l'a 
largement  aidée  à  dissiper  l'équivoque  confusionniste. 

La  Fédération  d^Indre-et-Loire  comprend  5  groupes. 
Elle  a  usé  de  80  cartes  et  de  500  timbres  au  cours  de  l'année. 
Elle  compte  6  élus  municipaux  et  a  donné  3  réunions  pu- 
bliques. 

La  Fédération  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  est 
forte  de  24  groupes.  Son  action  s'exerce  principalement  dans 
les  milieux  ruraux,  plus  réfraclaires  que  les  milieux  urbains 
à  la  régularité  dans  le  paiement  des  cotisations.  De  là  le  chif- 
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fre  relativement  faible  de  cartes  et  timbres  pris  par  la  Fédé- 
ration. 2G  réunions-conférences  ont  eu  lieu  depuis  octobre  1902 

Au  cours  de  l'année,  la  Fédération  a  dû  rompre  avec  le 
journal  qui  lui  servait  de  tribune.  Mais,  dès  le  premier  octo- 
bre, elle  va  être  en  possession  directe  d'un  organe  bi-hebdo- 
madaire  à  grand  format  qui  lui  permettra  d'intensifier  son 
action.  Ce  journal  prendra  pour  titre  Le  Socialise  de  l'Ouest. 

La  Fédération  du  Lot-et-Garonne  se  compose  de  3  grou- 
pes ayant  pris  ensemble  100  caries  et  300  timbres.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  la  Fédération  est  de  constitution 
toute  récente  —  4  mois  à  peine  —  et  commence  seulement  à 
s'organiser. 

Elle  possède  un  élu  au  Conseil  d  Vrondissement  et  quatre 
élus  municipaux.  Elle  a  organisé  douze  conférences  de  pro- 
pagande. 

«  D'autre  part,  dit  le  rapport,  nous  nous  présentons  comme 
contradicteurs  dans  toutes  les  réunions  publiques  de  notre 
rayon.  Cette  manière  d^pérer  nous  est  imposée,  car  elle  est 
moins  coûteuse  et  elle  nous  permet  d'atteindre  le  paysan  qui 
parfois  ne  se  dérangerait  pas  pour  écouter  un  orateur  socia- 
liste. » 

La  Fédération  des  Alpes,  composée  des  groupes  des  deux 
déparlements  des  Basses-Alpes  et  des  Hautes-Alpes,  est  passée 
à  peu  près  depuis  deux  ans  par  les  mômes  vicissitudes  que  sa 
voisine,  la  Fédération  de  l'Isère.  Elle  aussi  a  eu  ses  transfuges 
et  ses  renégats;  mais  elle  est  sortie  absolument  indemne  de 
celte  lutte  et  va  reprendre  bientôt,  si  ce  n'est  fait  déjà,  sa 
marclie  progressive. 

Elle  se  compose  de  sept  groupes  et  compte  en  outre,  un 
certain  nombre  de  militants  isolés.  Elle  a  pris  deux  cents 
cartes  et  cent  timbres  et  organisé  sept  réunions  publiques. 

Elle  dispose  d'un  organe  hebdomadaire,  Le  Socialùte  des 
Alpes. 

La  Fédération  du  Doubs,  désorganisée,  il  y  a  deux  ans, 
par  les  manoeuvres  de  quelques  hommes  aujonnriiui  jugés, 
s'est  reconstituée  à  la  date  du  7  décembre  1902.  Elle  compte 
sept  groupes,  a  pris  soixante-six  cartes  et  quatre  cents  tim- 
bres. Ces  chiffres  indiquent  que  la  Fédération  en  est  encore 
à  la  période  des  tfitonncments;  mais  c'est  déjà  un  fait  encou- 
rageant qu'elle  ait  pu  se  reformer  après  les  dures  épreuves 
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Désormais,  elle  va  pouvoir  se  développer  librement. 

La  Fédération  deVaucluse,  tout  récemment  réorganisée, 
compte  8  groupes  en  règle  avec  le  Parti  et  des  adhérents 
individuels  dans  un  grand  nombre  de  communes.  La  Fédéra- 
lion  a  pris  89  caries  et  441  timbres. 

La  Fédération  de  la  Haute -Marne  comprend  10  groupes 
adhérents,  mais  dont  certains  ne  présentent  pas  encore  une 
activité  sufFisanle  et  ne  cotisent  pas  d'une  façon  régulière. 
D'où  la  prise  restreinte  de  timbres.  Cette  situation  s'amé- 
liorera dès  le  prochain  Congrès  fédéral.  Plus  de  10  réunions 
publiques  ont  été  données  au  cours  de  l'année.  La  Fédération 
souhaiîe  que  tous  les  socialistes  séparés  de  Jaurès  et  Millerand, 
bref,  de  tous  ceux  qui  veulent  s'allier  avec  la  bourgeoisie 
capitaliste,  viennent  grossir  les  rangs  de  l'Unité  socialiste 
révolutionnaire. 

La  Fédération  de  l'Oise  a  réalisé  l'unité  dans  le  dépar- 
tement en  absorbant  les  derniers  éléments  qui  se  rattachaient 
au  socialisme  ministériel.  C'est  ainsi  que  le  groupe  de 
Béthisy-Saint-Martin  qui,  à  lui  seul,  constituait  la  Fédération 
autonome,  est  venu  aux  9  groupes  du  Parti.  En  dehors  de  ces 
10  groupes,  la  Fédération  compte  un  certain  nombre  de 
militants  isolés.  La  Fédératon  a  délivré  au  cours  de  l'année 
132  cartes  et  794  timbres. 

Son  organe  bi-hebdomadaire,  le  Travailleur,  est  en  pleine 
prospérité  et  exerce  son  intluence  bien  au-delà  de  la  sphère 
encore  trop  limitée  des  militants  directement  affiliés  au  Parti. 

La  Fédération  du  Gard  compte  40  groupes  ayant  pris 
ensemble  356  cartes  et  2,100  timbres.  Elle  a  organisé,  au 
cours  de  l'année,  56  réunions  publiques,  participé  aux  élec- 
tions sénatoriales  de  janvier,  où  ses  candidats  ont  recueilli 
15  suffrages  et  fait  élire  l'un  des  siens  au  Conseil  d'arrondis- 
semeni.  Elle  compte,  en  outre,  une  trentaine  d'élus  muni- 
cipaux. 

La  Fédération  a  un  organe  hebdomadaire  très  vivant,  le 

Combat  social,  dans  lequel  elle  lutte  contre  toutes  les  frac- 
tions de  la  bourgeoisie,  y  compris  les  confusionnistes  minis- 
tériels. 

«  Certes,  dit  le  rapport  de  la  Fédération,  nous  n'avons 
pas  à  vous  annoncer  des  succès  et  un  progrès  en  rapport  avec 
le  dévouement  et  les  sacrifices  des  militants  de  notre  Fédéra- 
tion, mais  nous  pouvons  faire  deux  constatations. 
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«  La  première,  c'est  que  nous  n'avons  pas  commis  de 
fautes  de  tactique  et  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous 
inspirer  dans  tous  nos  actes  de  l'esprit  qui  anime  notre  Parti, 
et  d'appliquer,  dans  notre  région,  la  tactique  générale  inté- 
grale du  Parti  socialiste  de  France.  Il  pourrait  paraître  à 
certains  d'entre  vous  que  rien  n'est  plus  élémentaire  et  plus 
facile,  c'est  peut-être  une  erreur,  et  il  suffit  de  se  rendre 
compte  de  Tâpreté  de  la  lutte  quotidienne  et  des  diverses 
circonstances  à  travers  lesquelles  sont  obligés  de  se  mouvoir 
les  militants  pour  comprendre  les  difficultés  qu'on  rencontre. 
Nous  allons  même  jusqu'à  penser  que  les  fautes  accumulées 
de  nos  adversaires  servent  autant  notre  Parti  et  nos  idées  que 
la  propagande  que  nous  pouvons  faire. 

«  La  deuxième,  c'est  que,  malgré  la  lutte  menée  contre 
notre  organisation  par  les  élus  du  département  et  malgré  les 
circonstances  politiques  défavorables  de  ces  dernières  années, 
nous  avons  pu  maintenir  intactes  nos  positions  et  nos  forces' 
vives.  « 

La  Fédération  de  Lorraine,  elle  aussi  tout  nouvellement 
venue  au  Parti,  compte  déjà  5  groupes  et  3  groupes  en  forma- 
tion!  Adhérente  depuis  deux  mois  seulement,  elle  a  pris 
128  cartes  et  300  timbres.  La  jeune  Fédération  est  en  bonne 
voie  de  prospérité,  malgré  les  difficultés  que  rencontre 
incontesloblement  toute  organisation  à  ses  débuts,  dillicultés 
d'autant  plus  grandes  ici  que  la  Fédération  évolue  dans  un 
milieu  imbu  de  préjugés  patriotiques  et  réactionnaires.  Mais 
les  camarades  vont  redoubler  d'ardeur  et  d'énergie  dans  la 
propagande,  afin  d'arracher  les  travailleurs  lorrains  à  la 
torpeur  dans  laquelle  ils  semblent  se  complaire,  et  faire 
triompher  le  socialisme  révolutionnaire. 

La  Fédération  de  la  Loire  a  eu  de  pénibles  débuts.  Elle 
vient  à  peine  de  rallier  tous  les  groupes  susceptibles  de  se 
placer  dès  maintenant  sur  le  terrain  ouvrier  et  socialiste.  Ces 
groupes  sont  au  nombre  de  8,  ayant  pris  180  cartes  et 
983  timbres. 

«  Nous  estimons,  conclut  le  rappoil,  (ju'en  présence  des 
ardeurs  déployées  par  l'adversaire,  nous  devons  opposer  une 
inlassable  action  combative  et  malgré  la  disproportion  que 
nous  savons  momenlauée,  de  nos  forces,  nous  ne  négligeons 
aucune  occasion  de  dire  publiquement  leur  fait  aux  hommes 
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de  la  collaboration  des  classes.  En  un  mot,  nous  sommes  sur 
la  défensive  ;  mais  il  y  a  mieux  à  faire  pour  déloger  les 
arrivistes  —  prendre  l'ofTensive.  Nous  comptons  sur  le 
concours  de  tous  pour  nous  aider  à  encadrer  les  troupes 
véritablement  socialistes  et  secouer  la  torpeur  dans  laquelle 
les  a  plongé  la  mélbode  si  bien  nommée  confusionniste  ». 

Gomme  les  Fédérations  du  Lot-et-Garonne  ou  de  Vau- 
cluso,  la  constitution  de  la  Fédération  du  Loiret  date  de 
cette  année.  Elle  se  présente  déjà  avec  0  groupes  adhérents, 
135  cartes  et  490  timbres.  Elle  a  organisé  11  réunions  publi- 
ques depuis  le  l®''  janvier,  prenant  contact  avec  le  prolétariat 
rural,  plus  nombreux  en  cette  région  que  le  prolétariat 
industriel.  F..a  fédération  s'occupe  de  lancer  un  périodique 
plus  spécialement  destiné  aux  ouvriers  des  champs. 

La  Fédération  de  la  Corrèze  compte  0  groupes,  mais  dont 
2  seulement  ont  pu  acquitter  leurs  obligations  vis-à-vis  du 
Parti.  Elle  a  pris  80  cartes  et  400  timbres.  Elle  compte  7  élus 
municipaux.  Son  développement,  lent  dans  les  milieux  agri- 
coles, est  paralysé  à  Tulle  par  le  chômage  qui  sévit  et  les 
licenciements  périodiques  du  personnel  des  ateliers  militaires. 

La  Fédération  du  Lot  se  compose  de  9  groupes,  entre 
lesquels  ont  été  répartis  80  cartes  et  GOO  timbres.  Elle  pos- 
sède un  éla  au  Conseil  d'arrondissement  et  8  élus  munici- 
paux. 

La  Fédération  du  Var  a  réilisé  cette  année,  de  sérieux 
progrès.  Elle  comprend  7  groupes  fonctionnant  régulière- 
ment, qui  ont  pris  ensemble  132  cartes,  et  1.145  timbres,  11 
réunions  publiques  ont  été  organisées.  Elle  possède  un  élu 
législatif,  2  élus  au  Conseil  général  et  un  certain  nombre 
de  conseillers  municipaux. 

Des  rapports  ont  été,  en  outre,  reçus  des  groupes  de  Sei- 
ne-et-Marne,' de  TAriège,  qui  vont  se  constituer  inces- 
samment en  Fédération  ;  des  groupes  du  Tarn,  du  Maine- 
et-Loire,  de  l'Yonne,  de  la  Creuse,  des  Landes,  et 
d'Eure-et-Loir. 
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LA   RÉUNION  PUBLIQUE 


La  veille  du  Congrès,  samedi  26  Septembre,  avait  lien,  au 
Cirque  municipal  de  Reims,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
une  réunion  publique  à  laquelle  prêtaient  leur  concours  les 
députés  et  les  congressistes  du  Parti 

La  salle  était  comble.  Deux  milles  ouvriers  et  ouvrières 
s  étaient  rendus  h  l'invitation  de  la  Section  Rémoise  et  c'est 
avec  un  enthousiasme  croissant  qu^ils  oni  entendu  les  ora- 
teurs analyser  la  situation  socialiste  actuelle  et  rappeler  le 
prolétariat  de  Reims  à  son  devoir  de  classe. 

Un  cri  de  ;  Vive  Jaurès  !  A  bas  Guesde  !  qui  venait  comme 
les  cheveux  sur  la  soupe,  au  beau  milieu  du  discours  de  Lan- 
drin,  sont  restés  tellement  sans  écho,  que  les  interrupteurs 
sont  d'eux-mêmes  sortis  sans  tambour  ni  trompette,  sous  les 
rires  ironiques  de  l'assistance. 

Une  autre  interruption,  ayant  trait  aux  fameuses  «  caser- 
nes de  Montluçon  »,  a  été  vertement  relevée  par  Constans 
qui,  quoique  n'étant  plus  maire  de  la  ville,  ayant  été  rem- 
placé depuis  son  élection  à  la  Chambre,  par  notre  camarade 
Alexandre  Dormoy,  a  établi,  preuves  en  main,  que  la  muni- 
cipalité de  Montluçon  avait  fait  tout  son  devoir  en  profitant 
de  ce  que  le  Gouvernement  voulait  remplacer  une  vieille 
caserne  par  une  neuve,  pour  racheter  l'emplacement  du  châ- 
teau, servant  jusqu'ici  de  logement  aux  soldats,  et  accroître 
ainsi  le  domaine  communal. 

Celte  explication  a  été  accueillie  par  des  bravos  répétés. 
Les  travailleurs  réunis  tenaient  à  manifester  d'une  façon 
éclatante  leur  protestation  contre  les  mensonges  et  les  calo- 
mnies de  la  presse  ministérielle. 

Le  bureau  delà  réunion,  nommé  par  l'assemblée,  était 
composé  du  citoyen  Pédron,  président,  qui  se  lrouvait(lans 
la  ville  où  commença  sa  vie  de  militant,  et  des  citoyens  Pérol, 
secrétaire  de  la  section  rémoise,  et  Richard,  d'Epernay,  se- 
crétaire de  la  Fédération  de  la  Marne,  atise.s.scurs. 

Ont  pris  tour  à  tour  la  parole  les  citoyens  Pédron,  Louis 
Dubreuilb,  secrétaire  pour  l'intérieur  d»i  Conseil  central  ; 
Bracke,  secrétaire  pour  l'extérieur  ;  Vaillant,  ancien  mem- 
bre de  la  Commune,  député  de  la  Seine,  accueilli  aux  cris  de  ; 
Vive  la  Commune  f  Delory,  député,  mairede  Lille  :  Constans, 
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député  de  l'Allier;  Maxence  Roldes  ;  la  citoyenne  Sorgue, 
de  retoup  de  Budapest,  dont  un  évanouissement  causé  par 
la  fatigue  a  mallieureu  < ment  interrompu  le  discours; 
H.  Lagardelle,  délégué  de  la  Fédération  de  la  Haute-Garonne  ; 
Paul  Lafargue;  Roubanovitch,  délégué  du  Parti  socialiste 
révolutionnaire  de  Russie;  Roussel,  maire  d'ivry  :  I.nndrin, 
conseiller  municipal  de  Paris;  Faherot,  ancien  député; 
Mistral,  conseiller  général  de  l'Isère  ;  Thomas,  conseiller 
général  de  la  Seine,  maire  du  Kiemlin-Bicètre  ;  Pierre 
Myrens,  délégué  de  la  Dordogne  ;  Jules  Guesde. 

Les  paroles  de  tous  tendaient  à  faire  sentir  aux  travail- 
leurs que  c'est  unifjuement  d'eux-mêmes  qu'ilsdoivent  atten- 
dre leui'  affranchissement.  Pour  cela,  ils  doivent  s'organiser 
en  vue  de  cette  révolution  sociale  qui  se  traduira  par  la 
reprise  et  au  profit  de  la  collectivité,  de  tous  les  moyens  de 
production  et  d'échange. 

A  eux,  donc,  de  rejoindre  leurs  frères  de  misère  et  de 
travail  dans  l'organisation  déjà  agissante,  dans  l'Unité  socia- 
liste révolutionnaire,  dans  le  Parti  socialiste  de  France. 

Après  une  allocution  du  Président,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant, mis  aux  voix,  a  été  voté  à  l'unanimité,  sans  qn^une 
seule  main  se  levât  à  la  contre- épreuve  : 

Les  deux  mille  citoyens  réunis  au  Cirque  municipal,  le  samedi 
26  Septembre  1903,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Parti  socia- 
liste de  France  développer  la  doctrine  socialiste,  rocoiitiaissent  que 
le  devoir  de  tous  les  travailleurs  est  de  so  grouper,  en  vue  do  leur 
émancipation  délinitive,  en  un  seul  Parti  de  classe. 

Vive  la  Révolution  sociale  ! 

Puis,  le  délégué  de  la  Dordogne,  Pierre  Myrens,  entonne 
d'une  voix  vibrante  les  couplets  de  V Internationale,  dont  le 
refrain,  repris  en  chœur,  résonne  sous  la  voûte  du  vaste  cir- 
que comme  un  cri  de  guerre  contre  la  bourgeoisie,  et  résonne 
encore,  après  la  sortie,  à  travers  la  nuit,  chanté  par  les  grou- 
pes de  citoyennes  et  de  citoyens  qui  se  dispersent  par  les  rues 
de  Reims. 

Une  telle  réunion  laissera  dans  tous  les  cerveaux  du  pro- 
létariat rémois  une  trace  ineffaçable.  Elle  amènera  de  nou- 
veaux militants  conscients  à  Taiméede  lu  P»ovu!ution  sociale. 
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